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Audience du 29 juin. 

ON VIOLON DE CRÉMONE. — EXPERTISE. — NULLITÉ DE LA VENTE. 

M. Panofka, violoniste distingué, a achet» de M. Haumann, lu-

thier à Paris, moyennant 3,000 f., un violon déclaré parle vendeur 

je la facture de Joseph Guarnerius, qui, au commencement du 

XVIIPsièle, tenait à Crémone le rang qu'avaient tenu Stradivarius 

et Amati. Mais M. Panofkaayant voulu faire juge de son acquisi-

tion M. Gand, lulhier à Paris, ce dernier manifesta plus que des 

doutes sur l'authenticité de l'origine de l'instrument. Inquiet 

comme devait l'être un tel artiste d'une semblable déconvenue, M. 

Panofka, après plus ample examen, a réclamé, et appelé en jus-

tice M. Haumann, à fin de résiliation de la vente Une expertise 

ordonnée par le Tribunal a constaté : 1° que le vernis de la table 

supérieure a été remis presqu'en totalité; 2° que l'étiquette n'est 

pas de l'auteur indiqué ; 3° qu'une pièce carrée a été adaptée à la 

tablette supérieure où pose l'âme. Le Tribunal en a conclu que 

le violon ne pouvait être considéré comme étant, dans toutes ses 

parties, l'œuvre de Joseph Guarnerius; et, attendu que c'était 

sous la foi de la garantie donnée à cet égard par Haumann que 

la vente avait été faite, et dans l'ignorance de la part de Panofka 

des vices signalés et reconnus par les experts, la Tribunal, par 

application de l'article 1641 du Code civil, a résilié la vente, et 

condamné M. Haumann à restituer les 3,000 francs, prix du 
violon. 

M. Haumann a interjeté appel. M* Nogent Saint- Laurent, 

son avocat, s'est efforcé d'établir que les vices prétendus étaient 

l'effet de soins et de mesures conservatoires appliqués à l'instru-

ment, et n'impliquaient aucunement le défaut de son authenticité. 

Ainsi, quant au vernis, il a ponr objet de faire disparaître la 

poussière de la colophane que laisse tomber l'archet; l'étiquette 

ne fut jamais un indice de la certitude d'origine d'un violon, elle 

est trop facile à imiter; enfin la planchette qu'on appelle la pièce 

carrée est une tablette de sapin, de 1 épaisseur d'un millimètre, 

qui se trouve dans tous les violons , pour supporter la fatigue 

produite par la tension des cordes; ce n'est pas là un indice de 
fraude. 

L'avocat a présenté à l'appui de ces explications un parère si-

gné de plusieurs luthiers de Paris, parmi lesquels figuraient 
même des experts. 

M" Chapon-Dabit, au nom de M. Panofka, a exposé que M. 

Haumann avait offert à ce dernier de lui vendre, non son violon 

favoii, un Stradivarius, mais un Joseph Guarnerius dont il de-

manda 3,000 francs. M. Panofka se récria sur le prix, mais on lui 

St valoir l'authenticité de l'instrument, qui, disait-on, avait été 

acheté en pièces, et qu'on connaissait parfaitement. M. Panofka 

voulait le faire examiner ; M. Haumann s'y opposa. M. Panofka 

signale une cassure, M. Haumann nie, mais plus tard elle devait 

se manifester plus nettement. L'acquisition est faite, mais M. 

tand, consulté, déclare que l'étiquette est fausse, que le vernis 

est faux, que le fond de la table n'e>t pas authentique. C'est alors 

lu'à défaut d'un tribunal composé d'artiste et non agréé par M. 

Haumann, il a fallu recourir au Tribunal de première instance. 

M
e
 Chapon-Dabit fait connaître les réponses données par plu-

sieurs luthiers aux questions qui leur ont été posées par M. Pa-

Un violon d'auteur italien, à l'occasion duquel on remarque : 1° que 
I vernis de la table supérieure a été remis presqu'en totalité; 2° que ré-

glette n'est pas de l'auteur; 3° qu'une pièce carrée a été adaptée à la 
W>le supérieure là où pose l'àme, peut-il être considéré comme authen-
•rçue dans toutes ses parties? 

\oici les réponses : 
•Non. 

Signé : GAND. 

Le caractère et le talent de M. Gand font que je me range de son avis. 

HABENECK. 
Mon avis est conforme à celui de M. Habeneck. 

Non. 

Je crois que non. 

Non. 
Non. 

Non; carie vernis fait partie de l'instrument. 

ALARD. 

ROBBERECHT. 

H. BERLIOZ. 

SALLES. 

LACOTTE. 

V. RAINBAIX. 

. Chapon-Dabit, parmi les considérations qu'il présente à l'ap-
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Près un assez long délibéré, la Cour, adoptant les motifs des 
e

<ruers juges, a confirmé leur décision. 
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* jours ont été consacre* à l'audition des témoins, dont les dépo-

sitions claires et précises sont venues donner encore plus de force à l'ac-
cusation. Les filles de feue Babilani et sou jeune enfant, qui était avec 
elle dans l'écurie, persistent dans leur conviction , malgré toutes les 
observations réitérées de M. le président pour leur faire déclarer du 
moins un doute si elles en avaient conçu un seul instant. 

Parmi les nombreux témoins qui ont été entendus ensuite, voici les 
plus importaus : «. 

Saliceli Roch: Aux cris d'Assomption Babilani j'accourus. Elle s'é-
criait : « On a tué ma mère; tenez, voilà où l'assassin est entré, » me 
dit-elle en indiquant ta maison Lusinchi.En même temps elle me pria 
de rester à la porte, afin qu'il ne pùt s'enfuir. J'étais sans arme, et je 
courus à ma maison, qui est tout près de là, m'armer d'une serpe. Je 
revins aussitôt après, mais l'assassin n'y était plus. Assomption Babilani 
disait qu'elle avait reconnu Noël à son manteau à bandes rouges. Celui-
ci arriva trois quarts d'heure après, il disait : « Combien de meurtres 
depuis que le prêtre a commencé! » II voulait parler d'un prêtre fou 
qui, il y a quelques mois, frappa de onze coups de couteau, dans un 
accès de folie, un malheureux marin qui ne faisait que d'arriver du 
continent. Noël monta aussitôt chez Joséphine, où les voltigeurs l'arrê-
tèrent. Il entretenait cette fille, et je le voyais aller chez elle et le jour 
et la nuit. 

Aschero (Ange), avoué : J'étais présent à la confrontation faite par 
les voltigeurs au moment de l'arrestation. Noël demandait à la blessée : 
a Est-ce moi qui ai tiré le coup? • Celle-ci répondit : « Oui c'est toi, 
voleur. » Je fis des observations à la femme Babilani, ainsi que l'avo-
cat Casta et plusieurs autres personnes qui étaient présentes, et elle 
persista à dire que son assassin était Noël. J'avais vu l'accusé deux ou 
trois fois le jour même, et je le vis entrer chez Joséphine. 

M. le président : Dites-nous à quelle heure il y est entré et quelle 
était son attitude. 

Le témoin : La dernière fois, il pouvait être quatre heures, et il me 
parut qu'il n'était point dans son assiette naturelle ; je crus même qu'il 
était gris. 

D. Par quel motif Noël aurait-il commis ce crime? 
R. On dit que ce serait parce qu'il aurait été irrité des bruits inju-

rieux que la femme Babilani répandait sur le compte de Joséphine. Ma-
rie Babilani disait qu'il l'avait tuée ver le sue donnaccie ( à cause de 
ses femmes de mauvaise vie). 

Ambroise Fazi : Je loge au-dessus de l'écurie où la femme Babilani a 
été tuée. Je revenais ce soir-là de la campagne ; je fus surpris par la nuit 
et quand je rentrai chez moi il devait être plus de six heures. Je vis au-
dessous d'une petite terrasse, à quatre ou cinq pas de l'écurie, un hom-
,me de petite taille, couvert d'un manteau et coiffé d'une casquette, se 
couvrant le visage avec un pan de sou manteau. Je fis mon souper, et peu 
après j'entendis l'explosion. Assomption Babilani s'écriait :« L'assassin 
s'est sauvé dans la maison Lusinchi : c'est Noël. » La mère me dit ensui-
te qu'elle avait reconnu Noël. La taille de cet homme est bien celle de 
l'accusé. 

M. leprésident : Savez-vous si Noël fréquentait la maison de Joséphi-
ne et quelles pouvaient être leurs relations ? 

Le témoin : Je voyais Noël aller chez Joséphine le jour et la nuit. Il 
passait pour être l'amant de cette jeune personne. 

Guérini (Ange-Toussaint) : J'arrivais avec ma cousine. J'étais dans la 
rue Colonella lorsque j'entendis le coup, et un peu plus loin un homme 
vint en courant passer à côté de moi. Il avait un pistolet à la main, du 
moins il m'a semblé , et je m'imaginai qu'il pouvait être l'auteur du coup. 
Il fuyait du côté du sud. Il était d'une taille petite, couvert d'un man-
teau et d'une casquette ; en passant à côté de moi il mit le doigt sur sa 
bouche et dit : Chut! 

M. le président : Si vous croyiez qu'il était l'auteur du coup, pour-
quoi ne l'avez-vous pas arrêté, ou du moins suivi jusqu'à ce que d'au-
res eussent pu s'assurer de lui? 

Le témoin : Je portais un sac sur les épaules, je n'étais point assez les-
te pour le suivre, d'ailleurs je ne m'occupe que de mes affaires. 

Colombani (Marie-Dominique) : Je fus éveillée par des cris et j'accou-
rus sur la porte. Julie Saliceti disait qu'un paysan venait de tirer un 
coup sur Marie Babilani ; la tille de celle-ci s'écria : « Non, ce n'est pas 
un paysan, c'est Noël l'huissier.» 

D. Alliez-vous souvent chez Marie Babilani ? — R. Non, Monsieur, par 
la raison que nous avons eu une altercation ensemble. 

D. Fréquentiez-vous la demoiselle Joséphine, et avez-vous vu chez elle 
l'accusé Noël ? — R. Je la voyais souvent, et j'y trouvais quelquefois 
Noël qui, disait-on, l'entretenait. 

D. Votre mari ne vous avait-il pas cependant défendu de la fréqueuler? 
— R. Oui, parce que Marie Babilani lui avait fait de faux rapports sur 
mon compte. 

Arrighi (Alexandrine) : Je demeure près de la maison des Babilani. 
Vers les sept heures, j'entendis une explosion et j'accourus. Assomption 
Babilani me dit que c'était Noël qui avait tiré, qu'elle l'avait vu et re-
connu. 

M. le préiident : Vous êtes voisine de la famille Babilani. Pouvez-
vous nous dire quel motif d'animosité pouvait exister entre Noël et les 
Babilani, pour que Noël ait pu attenter aux jours de Marie Babilani ? 

Le témoin : Il existait beaucoup de froideur et d'irritation entre José-
phine, sa mère et l'homicidée. Il y a quelque temps, Joséphine avait invité 
les filles Babilani à aller à la messe ; la mère le leur défendit, et leui dit 
qu'à l'avenir elles ne devaient avoir aucune espèce de rapports avec Jo-
séphine, qui passait publiquement pour être la maîtresse de Noël. La 
mère de Joséphine me dit que la femme Colombani ne les fréquentait 
plus, parce que son mari le lui avait défendu, qu'elle en avait parlé à 
celui-ci, qui avait répondu qu'elles étaient des p , que s'il les trou-
vait encore chez lui il voulait leur briser les os, et qu'il n'aurait pas 
craint ensuite Noël. La mère de Joséphine me dit : « Eh bien, je l'accos-
terai, et s'il me traite de p , nous verrons ce qui arrivera. » Joséphine 
et sa mère croient que c'est Marie Balibani qui est cause decette brouille, 
et je pense qu'elles auront rapporté ces choses à Noël, qui est très poin-
tilleux sur tout ce qui concerne Joséphine. 

Rossi (Charles), voltigeur : Je voyais entrer Noël chez Joeéphine à 
toutes les heures : je l'ai vu un matin de bonne heure à la fenêtre, un 
mouchoir sur la tète, en manches de chemise, avec Joséphine. (Jn capo-
ral du 20

e
 voulait l'épouser. Noël l'ayant rencontré un jour chez elle lui 

lui dit ; i Si je vous retrouve ici, je vous brise les os. » C'est le caporal 
lui-même qui m'a raconté cela. 

M. le président : Accusé, niez-vous toujours avoir eu des relation; 
coupables avec la jeune Joséphine? 

L'accusé : M. le président et MM. les jurés le sauront. Le père de José-
phine en mourant mêla recommanda. J'ai accepté ce legs pieux, et de-
puis ce jour je n'ai cessé d'entourer Joséphine des véritables soins d'vn 
père ; voilà les seules relations que j'aie eues avec elle. Le monde aime 
à médire, et voilà pourquoi on m'accuse d'avoir séduit cette jeune per-
sonne. 

M. te président : Accusé, réfléchissez bien sur ce que vous dites. In-

dépendamment des témoins que vous avez entendus et que vous allez 
entendre, il est certains faits qui sont parveuus à la connaisance des 
magistrats, qui donneraient un démenti complet à vos paroles. Ces faits, 
je ne voudrais pas être obligé de les rappeler iei. J'y serais cependant 
obligé si vous persistiez dans vos dénégations. 

L'accusé : Je suis innocent, je ne crains rien sur mon compte. 
M. le président, en vertu de son pouvoir discrétionnaire, ordonne que 

les nommés Ferrioli et Brandizi seront entendus pour donner des ren-
eeiguemens sur des faits relatifs à l'accusé. 

3J. leprésident: Ferrioli, dites-nous ce que vous savez sur Noël.—R. 
Cequej 'ai à dire, c'est qu'étant dans les prisons de cetle ville avec l 'accusé 
Noël, celui ci un jour monta au hautde la prison et se dirigea vers une 

fenêtre en face de laquelle se trouve une maison assez rapprochée, ayant 
aussi cne fenêtre en tece de celle de la prison. Par curiosité j'avais suivi 
Noël avec mon camarade Brandizi. Nous vîmes que Noël causait avec sa 
Joséphine qui était à la croisée qui fait face. Nous nous cachâmes afin 
d'entendre ce qu'ils disaient. Le témoin raconte ici cette conversation 
qui ne peut laisser aucun doute sur la nature des relations qui existaient 
entre l'accusé et Joséphine. 

Brandizi vient confirmer ces faits à peu près dans les mêmes termes. 
(L'accusé verse des larmes, il s'écrie que c'est là une odieuse calom-

nie; qu 'on a juré sa perte.) 

Plusieurs autres personnes sont entendues en vertu du pouvoir dis-
crétionnaire de M. le président; entre autres le médecin et ie prêtre qui 
ont assisté la blessée. Ils ont déclaré que celle-ci a persisté à désigner 
Noël, même après sa confession et jusqu'au dernier moment tout en re-

commandant à ses enfans de lui pardonner. Ces déclarations font une 
profonde sensation. 

On continue l 'audition des témoins. 

Agostini (Marguerite) : Deux ou trois mois avant l 'événement dont il 

s'agit, j'eus le malheur d'échanger quelques mots avec Joséphine. Le 
lendemain, Noël m'accosta et me dit : « Faites vos affaires; ne dureriez 
pas Filiue, sans quoi !... » et il fit un geste menaçant avec la main. 

Filippi tMarie-Dominique) : Le 1
er

 avril, je fus chez Noël. Sa femme 

me demanda s'il était vrai que son mari fréquentait les femmes C... où 
je logeais, et s'il berçait Fifine sur ses genovx.Je lui répondis que je l 'a-
vais vu un jour se coucher habillé sur le lit de ces femmes. Le soir, Noël 
vint chez ces femmes à pas précipités; il ferma la porte à double tour, se 

débarrassa vivement de son manteau, s'approcha de moi d'un air furieux, 
leva le pied pour me frapper sur le ventre, et m'adressa les épithètes les 
plus injurieuses à cause de ce que j'avais dit à sa femme. Joséphine s'ar-
rachait les cheveux disant : « Méchante mère! c'est vous qui êtes la cau-
de de tout cela. » Noël s'efforçait de la calmer, et puis il disait: « Celui 
qui cherche Fifine mourra de ma main. » 

Fausline (Ferdinand-Marie) : Il y a quinze ans, j 'étais voisine de Noël. 
Sa femme se plaignait de ce qu 'elle lui rendait la vie dure. Elle accoucha 
d'un enfant mort. Sa mère disait « Comment voulez-vous avec un 
bourreau de mari tel que celui-là qu 'une femme puisse porter ses enfans 
à terme ? » 

Bulzoni (Jean-Baptiste), médecin : Un jour j 'eus une légère altercation 
avec Noël. Celui-ci me saisit violemment et me jeta par terre. Un cer-

tain Artus était là présent. Un autre jour, pendant que cet Artus pansait 
le cheval de Noël, celui-ci piqua avec un stylet l'animal qui lança unj 
ruade qui renversa Artus et le blessa grièvement. 

Graleloup (Gérôme), gendarme de marine. Ce témoin s'étend longue-
ment sur le caractère de Noël et d'Artus qu'il a connus. «En 1859, dit-
il, celui-ci qui demeurait chez Noël avait les fièvres. Le médecin lui or-
donnade prendre des pillules de quinine, et Noël lui en fit avaler plus 
de vingt toutes à la fois Artus en serait mort, si la belle-mère de Noël ne 

lui avait administré de l'eau chaude et provoqué ainsi des vomissemens. 
J'étais aussi dans le jardin lorsque Noël piqua le cheval qui lança la rua-
de sur Ai tus. Je ne crois pas qu'il l'ait fait à dessein, mais la belle-mère 
de Noël me fît entendre qu'Artus aurait bien lait de quitter la maison. 
Noël devait à Artus la somme de2S0 fr. que celui ne put jamais retirer. 

Tous les témoins sont successivement entendus, et l'accusé paraît 
anéanti sous le poids de ces témoignages accablans. On remarque sur 

pre-

son visage une extrême pâleur. Du reste il garde le plus profond'silence 
et laisse à ses défenseurs le soin de faire aux témoins les interpellations 
nécessaires. C'est à peine s'il répond aux interrogations de M. le prési-
dent. 

Enfin l'audience est encore suspendue et renvoyée au lendemain ma-
tin à huit heures pour entendre le réquisitoire du ministère public et les 
plaidoieries. 

L'afflueuce est encore plus considérable qu'aux audiences précéden-
tes. Lu consigne a été violée; et les billets pour les places réservées ne 
servent plus de rien aux retardataires. Plusieurs sont réduits à rester 
dans les corridors. 

Dès que la Cour et les jurés ont pris place, le plus profond silence rè-
gne dans la salle. 

M. le procureur-général a la parole. 

Dans son réquisitoire qui a duré trois heures consécutives, après 
avoir retracé les laits de la cause avee autant de clarté que d'énergie, il 
en a déduit jusqu'à la dernière évidence la culpabilité de l'accusé. Il 
s'est surtout attaché à démontrer que le crime a été commis avec 
méditation, et il a terminé ainsi sou brillant réquisitoire 

« Noël ! maintenant que votre crime est bien prouvé, s'est-il écrié, je 
me demande s'il existe en votre faveur des circonstances atténuantes; 
je les cherche et ne les trouve point, fl n'y a dès lors qu'un moyen 
pour vous d'arracher votre tête à Péchat'aud, c'est de vous mettre à ge-
noux devant les jurés, de demander pardon à la justice. Peut-être qu'a-
lors ils sauront trouver dans leur humanité le moyen d'atténuer la 
peine que mérite le crime odieux dont vous vous êtes rendu coupable. » 

La tâche de la défense était devenue aussi pénible que difficile. Il s'a-
gissait de lutter contre les faits les plus évidens, contre les charges les 
plus accablantes. Cependant elle a persisté dans le système de dénéga-
tion qu'elle avait embrassé tout d'abord. 

M
e
 Vidau, dans un exorde plein d'habileté, s'est efforcé de détruire 

d'abord la prévention qui existait contre l'accusé. Il représente Noël 
comme un homme qui pouvait avoir des faiblesses, mais qui n'en était 
pas moins rempli de sentimens généreux ; c'était un homme d'une "ran-
de activité, qui avait su par son travail se créer une position avantageu-
se, ce qui joint à l'odieux qui se rattache ordinairement au ministère ri-
goureux d'un huissier, lui a valu des envieux et des ennemis. 

Arrivant aux faits de la cause, le défenseur s'attache à prouver que 
moralement lecrime qu'on impute à Noël n'est point possible. «C'est un 
homme, dit-on, avide de toutes les jouissances d'ici bas, qui ne songeait 
qu'à assouvir ses passions brutales; il aimait beaucoup le sexe- com-
ment donc supposer qu'il ait voulu gratuitement se priver de toutes ces 
jouissances. II a voulu venger, dites-vous, les bruits injurieux qui 
avaient été répandus sur le compte de Joséphine, bruits qu'il attribuait 
à l'infortunée Marie Babilani ; mais ne devait-il pas savoir qu'en don 

nant la mort à Marie Babilani, cette Joséphine que vous faites son idole 
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aurait été à jamais perdue pour lui, qu'un bagne ou un échaiaud l'atten-

dait après un crime semblable. Puisque, comme vous le prétendez, Noël 

n'a point cédé à un mouvement de profonde colère ; puisque vous pré-

tendez qu'il a médité sou crime^la nature seule suffit pour donner un 
démenti à l'accusation dont il est 'objet. 

» D'ailleurs, quels sont ceux qui l'accusent? Marie Babilani et sa fille; 

mais elles étaient préoccupées, il faisait nuit, elles out pu se tromper. 

Le meurtrier se couvrait la figure avec un pUde son, mate'au, comment 

peuvent-elles assurer l'avoir reconnu ? Qui ne sait combien, dans vui 

semblable moment, nos sens sont sujets à erreur?» M,
e
 \ï$jù' çilç àV^p-

pui de ses paroles un exemple rapporté dans l'a G azctlc dis 'TriAttnttu.E, 

dans le numéro du 7 jauvier. Il s'agissait, comme dans l'espèce, d'un 

homme que la victime et des témoins déclaraient avoir, reççnitvt 

à la taille, à l'habillement ; ils affirmaient que cet homme était le 

meurtrier , et cependant son innocence fut prouvée dans le cours 

des débats; il établit un alibi, et le ministère public se vit forcé d'a-

bandonner l'accusation. 

«Enfin, lorsque Noël rencontra les voltigeurs corses, ceux-ci, ni 

aucun de ceux qui éteient présens, ne purent s'imaginer, à son atti-

tude calme et franche, qu'il put avoir trempé dans ce crime. Les plus 

grands scélérats ne sont point capables d'affecter une telle indifférence, 

car la voix delà nature parle chez les hommes plus fort que la volonté 

la plus puissante. » 

Ces moyens ont été longuement développés par M5 Vidau et Me Ca-

moïns-Verne, qui ont fait preuve d'une grande habileté dans leurs 

moyens de défense. M e Camoïns s'est attaché, en dernier lieu, à écarter 

la préméditation pour le cas où le jury serait convaincu de la culpabi-

lité de l'accusé. 

M. le président déclare ensuite que les débats sont terminés, et résume 

avec clarté, précision et impartialité les charges de l'accusation et les 

moyens de la défense. 

« Il vous appartient, messieurs les jurés, a-t-il dit en terminant, il 

vous appartient de vider ce pénible différend entre la société qui récla-

me non seulement une réparation solennelle, mais encore une garantie 

pour l'avenir, et l'accusé qui, en protestant de son innocence, combat 

pour sa vie et son honneur. Les parties ont une égale confiauce en vous 

qu'ils ont choisis pour leurs juges, en vous qui êtes l'élite du pays, et 

qui ne pouvez avoir qu'une passion, celle de la vérité, qu'un but, ce-

lui de la justice. Ce but, Messieurs, vous l'atteindrez en descendant au 

fond de votre conscience, et là comme dans un sanctuaire inaccessiblt 

à toutes les préventions comme à toutes les faiblesses, vous y puiserez 

cette conviction qui seule doit décider du sort de l'accusé, et qui sera 

accueillie, n'en doutez point, comme un oracle de cette divinité en pré-

sence de laquelle vous avez juré de ne trahir aucun intérêt. » 

M. le président pose ensuite à MM. les jurés les questions suivantes : 

i rB Question. L'accusé Noël est-il coupable d'avoir volontairement don-

né la mort à Marie Babilani au moyen d'un coup de pistolet ? 

2° Question. Le meurtre a-t-il été commis avec préméditation et guet-

apens ? 

L'accusé proteste de nouveau de son innocence. Les jurés entrent 

dans la salle de leurs délibérations. 

Après une demi-heure le jury rapporte une réponse affirmative sur la 

première question, et négative sur la deuxième, et admet des circons-

tances atténuantes en faveur de l'accusé. (On entend dans la salle un 

mouvement général d'improbation. ) 

Par suite de cette délibération la Cour condamne Noël à vingt ans de 

travaux forcés et à l'exposition. En entendant prononcer cette condam-

nation Noël est abattu et garde le silence; mais lorsque M. le président 

l'avertit qu'il a trois jours pour se pourvoir en cassation, il dit : « Mon-

sieur le président, je recourrai en cassation, car je suis 

je le répète, Messieurs, je suis innocent. » 

ocurer des asso-

ie en moi ont été 

innocent, oui 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6« chambre j. 

( Présidence de M. d'Herbelot. ) 

Audience du 29 juin. 

AFFAIRE DE H. LAGRANGE. RUPTURE DE BAN. 

Une affluence considérable de spectateurs remplit l'audience de la 6e 

chambre, appelée probablement dans l'enceinte du Tribunal autant 

par les souvenirs du long procès qui pendant un mois occupa la Cour 

des pairs en 1833, et dans lequel l'accusé Lagrange jouait alors le pre-

mier rôle, que par la nature de la question qui allait se débattre devant 

les magistrats. 

M. Lagrange, qui depuis son arrestation est détenu à Ste-Pélagie, est 

amené sur le banc des prévenus. Il déclare être âgé de trente-sept ans, 

entrepreneur de travaux publics. 

M. le président : Où demeurez-vous? — R. Je demeurais momenta-

nément à Paris, quand j'y ai été arrêté. 

M. le piésident : En 1835, vous avez été condamné à vingt ans de dé-

tention. Vous avez été amnistié le 8 mai 1837. Vous étiez assujéti à la 

surveillance, et vous êtes prévenu de rupture de ban. 

M" Favre, avocat du prévenu : Avant de passer aux débats, nous 

prions le Tribunal de vouloir bien entendre deux témoins que nous 

avons fait assigner : MM. Carnot, député, et David (d'Angers), sta-

tuaire. 

M. Carnot (Hippolyte), membre de la Chambre des députés : Je suis 

appelé ici pour dire ce que je sais des motifs qui ont amené M. Lagrange 

à Paris. Il est à ma connaissance personnelle qu'il y est venu dans l'in-

tention de soumissionner les travaux' du chemin de fer de Paris à Rouen. 

Pour faire ce traité, il avait besoin d'un cautionnement. Il s'est, à cet 

effet, adressé à plusieurs personnes qui ont pour lui autant d'estime 

que d'attachement ; j'étais du nombre de ces personnes. 11 était sûr de 

me trouver disposé à lui rendre service. Nous étions plusieurs personnes 

qui n'atteudions que la réalisation du traité pour fournir la somme né-

cessaire au cautionnement de M. Lagrange. 

M. David (d'Angers), statuaire : M. Lagrange est de mes amis, et 

j'avais l'intention de l'aider de tout mes moyens pour le cautionnement 

dont il avait besoin afin de soumissionner les travaux d'exécution du 

chemin de fer de Paris au Havre. 

M. le président : Vous saviez qu'il venait à Paris pour cela. 

M. David : Nous nous sommes entendus entre plusieurs personnes 

pour l'aider dans l'opération du chemin de fer. 

M. le président, au prévenu : Puisque vous veniez à Paris pour vous 

occuper d'affaires commerciales, vous auriez dû vous pourvoir devant 

l'autorité d'une permission de séjourner régulièrement à Paris. 

M. Lagrange : J'ai pris toutes les mesures qu'on me reproche de ne 

pas avoir prises. Après être resté quatre ans en Alsace et y avoir ter-

miné des travaux dont j'avais été chargé, je me suis adressé à l'autorité 

locale, aux magistrats qui pouvaient me donner les moyens non seule-

ment de voyager, mais encore de rencontrer partout aide et protection.. 

On m'a donné un passeport parfaitement en règle, dans lequel il est 

dit expressément que je voyage pour étudier en France les lignes de che-

mins de fer. Ce passeport est donné pour la Ciotat en passant par 

Troyes, Paris, le Havre, etc. J'étais donc parfaitement en règle, même 

au point de vue de la surveillance. 

» J'ai suivi la ligne de mon itinéraire. Arrivé à Paris, je me suis oc-

cupé immédiatement des causes qui m'y amenaient. Je ne m'y suis pas 

caché, et j'évitais si peu les regards de l'autorité que j'ai été à la police 

chercher une permission pour visiter M. de Lamennais, et que je l'ai vi-

sité deux fois. J'étais bien loin de penser qu'on allait me saisir au mi-

lieu de mes affaires et m'intimer l'ordre de partir dans les vingt-quatre 

heures. On m'avait laissé un mois à Paris sans paraître s'apercevoir de 

ma présence dans cette ville, m'emmancher dans plusieurs affaires avec 

plusieurs personnes, au risque de me placer dans la pos ; tion de compro-

mettre celles qui m'avaient donné leur confiance, et c'est lorsque j'ai été 

engagé avec plusieurs qu'en m'a intimé l'ordre de quitter Paris dans les 

vingt-quatre heures. 

» J'aurais préféré de l'arbitraire tout pur, car j'aurais pu au moins 

protester à temps. Mais on a agi arbitrairement en vertu d'une décision 

ministérielle par laquelle Paris m'était interdit. J'ai répondu qu'il était 

physiquement et moralement impossible de me faire partir; que j'étais 

occupe do travaux considérables, d'un* soumission qui 'ne s'élevait pas 

à moins de 2 millions. J'ai ajouté que sans même qu'on m'eût intimé 

d'ordre je me disposais à partir pour la Normandie. 
J On s'est trompé à mon égard, j'en suis sur, dis-jemêmeau commis-

saire de police. Prévenez-moj, je vous prie, si vous apprenez qu'on ait 

fait erreur à mon égard. On m'a répondu en m 'arrêtant; on m'a jeté 

dans les cachots de la Préfecture de police, et on m'a empêché de m'oc-

cuper des mes affaires. C'est après dèmai". qu'à lieu l'adjudication pojpr 

l,|qu,e.^e j'étais veau à Raris; mes }ntéré\s et cerijf de mes associés ont été 

aussi coi^m-omis. Çfti, m'avait laissé' libre pendant un, mois entier; j'a-

^ais
)
èJnpM'é ce mojs à me créer des relations, a nie. jar< 

ciés. Il s'ensuit que les compagnies qui ont eu confiait» 

trompées dans leurs espérances. 

l&pcé^ifjfL: i\v.e*-vp.u,s fait connaître cette position à M. le com-

missaire Masson ? — U. Oui, Monsieur, à tel point qu'il a pris et inscrit 

sur un calepin tous les lieux énoncés dans mon passeport. 

D. Avez- vous demandé un sursis à l'exécution de la mesure qui était 

prise à rotre égard? — R. Non, Monsieur, je me suis contenté de mon-

trer mon passeport; j'ai dit que j'étais" parfaitement en réglé." Je n'avais 

pas de permission à demander. J'avais pris toutes mes précautions pour 

obtenir partout sur mon passage aide et protection. J'avais le droit deme 

servir dans tous les lieux désignés de l'autorisation contenue au passe-

port que j'avais obtenu. 

D. Vous n'aviez pas en sortant de prison fait choix d'un lieu de rési-

dence? — R. Depuis quatre ans que je suis en Alsace, je n'ai pas fait la 

moindre démarche pour obtenir une fixation de ce genre. 

D. Dans cette dernière circonstance, en vous voyant exposé à être 

poursuivi, vous auriez pu demander à l'autorité la désignation d'un 

lieu voisin de Paris. — H. L'autorisation que je devais prendre, je l'ai 

prise près des magistrats de la localité que j'habitais. 

i). Le séjour de Paris étant interdit à tout individu placé en surveil-

lance, il arrive tous les jours que ceux-ci, pour affaires de famille ou 

d'intérêt demandent la fixation de leur résidence dans un lieu à la 

proximité de Paris. — lî. J'aurais cru sortir de mon droit en deman-

dant cette fixation. Puis j'étais dans une impossibilité physique et mo-

rale de le demander; je m'occupais d'entreprises fotures pour lesquelles 

il m'était impossible de fixer un lieu de résidence. Cela est tellement 

vrai que si maintenant vous me mettiez au pied du mur, pardonnez-

moi l'expression, et si vous me disiez .• vous allez fixer le lieu de votre 

résidence après votre acquittement ou la condamnation que vous aurez 

à subir, je serais dans l'impossibilité de répondre. C'est là, voyez-vous, 

une question d'honnêtes gens à honnête homme. Je ne pourrais pas 

répondre. 

» Remarquez maintenant la position où je suis placé. Me voilà dans 

l'impossibilité absolue de soumissionner avec personne. Je ne pourrais 

le faire honnêtement, car d'un moment à l'autre le gouvernement pour-

rait m'arrèter en route de la façon la plus arbitraire. J'avais, en effet, 

fixé ma résidence à Meaux, on m'a donné l'ordre d'en partir. J'aurais 

été à la Guadeloupe qu'on aurait pu me donner l'ordre de partir pour 

l'île Bourbon. Je n'ai donc pius qu'à protester de toutes mes forces con-

tre l'arrestation arbitraire dont j'ai été l'objet, arrestation qui me rui-

ne, non seulement pour l'avenir, mais aussi pour le passé. J'ai fait en 

Alsace des travaux pour quelques centaines de mille francs, ces tra-

vaux exigeaient de ma part une correspondance suivie avec mes asso-

ciés. Mais en prison j'ai été privé de tous moyens de correspondre avec 

eux, si ce n'est sous le couvert de la préfecture de police. 

» L'arrestation qu'on m'a fait subir avait évidemment un but de ven-

geance. On s'est dit qu'il était possible, probable même, que je n'eusse 

encouru au pis-aller qu'une condamnation peu sévère pour un délit 

bien douteux, on m'a refusé ma mise en liberté sous caution. On s'est 

dit .- Il pourrait faire ses affaires, notre vengeance serait nulle. 

M. Caullet, avocat du Roi : Rien de plus simple que cette affaire. 

Elle n'a rien qui puisse justifier les motifs d'incrimination que le préve-

nu y a cru trouver contre l'administration. Il a encouru une condam-

nation qui emportait contre lui de plein droit la surveillance. Cette con-

damnation, il a commencé à l'exécuter. Mais est arrivée l'amnistie de 

mai 1833, et pour lui comme pour d'autres les portes de la prison se 

sont ouvertes ; mais cette ammistie n'a pas été absolue, sans restriction, 

et pour vous le prouver je n'ai qu'à en remettre le texte sous vos yeux. 

» Amnistie est accordée à tout individu détenu dans les prisons de 

l'Etat par suite de condamnation prononcée pour crime ou délit poli-

tique. Toutefois la mise en surveillance continuera d'avoir son effet à 

l'égard de ceux de ces condamnés qui y ont été assujétis par le jugement 

prononcé contre eux. 

» Ainsi le sieur Lagrange était assujéti à la surveillance. Nous n'a-

vons aucun reprocheà lui adresser quant à sa conduite jusqu'à ce jour; 

mais on lui reproche de ne pas vouloir »e soumettre à une règle qui 

n'a pas été faite pour lui seul. Ce qu'il veut, c'est une exception. L'au-

torité ne peut en faire une en sa faveur. Il est venu à Paris; si à l'ins-

tant même où il y est arrivé on avait usé contre lui du droit qu'on avait, 

il y aurait eu rigueur à son égard. Maison supposait qu'après avoir ter-

miné quelques affaires qui l'appelaient momentanément à Paris, il se 

retirerait et qu'on n'aurait pas besoin d'exercer à son égard des pour-

suites rigoureuses. Cependant voilà qu'il se plaint et fait entendre une 

voix accusatrice contre le gouvernement. Y a-t-il là de la justice et de la 

raison ? 

n On l'a averti, on lui a notifié que le séjour de Paris lui était interdit 

comme à tous les individus placés sous la surveillance. Il n'en a pas tenu 

compte ; il n'a pas voulu reconnaître le droit de l'autorité. 

i Or c'est ce droit qui vous est déféré aujourd'hui. Ce droit, Mes-

sieurs, n'est pas de votre compétence. Ce droit appartient tout entier à 

l'autorité administrative; les Tribunaux ne peuvent en apprécier l'exer-

cice sans empiéter sur un droit qui n'est pas le leur. 

» Ainsi donc pour le Tribunal, il y a une ordonnance qui prouve 

que la surveillance existe pour le sieur Lagrange, que cette surveillance 

l'empêche de séjourner à Paris. On a fait à son égard ce qu'on n'était 

pas tenu de faire, on l'a averti, on lui a notifié l'ordre de quitter Paris; 

il n'y a pas obtempéré, il s'est placé sous le coup de la loi pénale. 

» Toutefois nous supposons que de bonne foi il a pu croire qu'il avait 

le droit, non de s'insurger contre les lois, mais de passer par Paris. Il y 

a des motifs qui peuvent l'excuser. Sa conduite peut amener à pensea 

qu'il a pu y avoir erreur de sa part. Nous demandons, en conséquence, 

que le principe soit maintenu, et, en requérant l'applicalion des articles 

U et 4o du Code pénal, nous demandons que le prévenu soit traité 

avec toute l'indulgence qu'Usera possible au Tribunal de lui accorder.» 

Me Favre, avocat du prévenu : M. l'avocat du Roi trouve l'affaire fort 

simple. Il me sera permis de dire que si elle est simple elle est aussi 

fâcheuse. Au point de vue politique, c'est un anachronisme, au point 

de vue légal, la prévention est condamnée par les principes et les 

textes qu'on invoque pour la souteni r. Cependant le langage de M. l'avo-

cat du Roi a été tellement plein de modération que je veux m'interdire 

toute espèce de récrimination. Je ne dirai donc pas pourquoi le procès 

est fâcheux en ce qu'il inquiète sur leursort à venir des hommes qui un 

jour se sont trouvés en face du pouvoir, qui ont succombé dans la lutte, 

et qui ont expié ce qu'on a appelé leur faute par une peine assez longue; 

je veux m'occuper de la question légale qui déjà >'ous a été présentée 

avec autantde clarté que de convenance par le prévenu lui-même. 

» La grange a été condamné à vingt ans de détention parla Cour des 

pairs. Il a commencé sa peine, et les cachots de Doullens portent les tra-

ces de la quittance qu'il a payée. Il était en prison et ne demandait rien 

à personne. 11 supportait les conséquence des principes qu'il avait vail-

lamment et noblement soutenus et il attendait, plein de foi dans la pro-

vidence. Ce n'était pas lui qui était homme à se mettre aux genoux du 

pouvoir ; c'est le pouvoir qui, par des vues politiques, est venu lui ou-

vrir les portes de la prison. Il n'est pas sorti de prison, on l'en a chassé. 

C'est parce qu'on n'a pas voulu le garder qu'il a pris une liberté qu'il 

n'aurait jamais conquise par une humiliation. 

» 11 était soumis à la surveillance, mais il n'a jamais voulu s'y as-

treindre, et vous savez vous-mêmes que pendant quatre années vous 

avez laissé dormir à son égard ces rigueurs exceptionnelles qui dénatu-

rent si gravement le mérite du bienfait accordé. Pourquoi aujourd'hui 

réveiller ces rigueurs ? Vous ne voulez pas, dites-vous, faire à son égard 

une exception d'indulgence; je vous demanderai : pourquoi voulez-vous 

faire une exception de sévérité? 

» En sortant de prison, on lui a désigné un lieu de surveillance. Il n'a 

pas voulu s'y rendre, non qu'il prît à tùche de se mettre en ins 

contre les lois, de pareilles préoccupations ne vont pas à son
 r
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mais parce qu'il regardait cette, mesure comme un outragea 1» '^
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bon et à la légalité. Cette opinion, au reste, n'était pas exclusivV^
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Pro. duite à la publicité sous la plume savante et peut-être un peu 

sée de M. de Peyronnet. Daus's'dh' livre sur l'amnistie ériïï 1IUere 
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délit de, ta peine ctdè tout ce qui peut s'ensuivre 

•» Lorsqu'il sortit de prison, Lagrange déclara qu'il voulait 

Lyon : « Vous pourriez croire que' cé voyage ne sera entrepris
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» que dans des vues politiques. Je n'ai aucune réponse à vous ni0' 

» ce point; mais j'ai là, ma vieille mère que je n'ai pas vue denu'^
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» tre ans, et je veux aller l'embrasser, quelle que soit la délèii '
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» puisse me faire. » Il partit en effet pour Lyon, y fit un séjour^
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moins long sans être iuquiété, sans être eu aucune façon l'objet de °
U 

suites qui auraient dù, si elles avaient eu lieu, tomber néeessai 

devant la pudeur publique et la piété filiale. Ce fut ensuite qu'j'i 
fixer en Alsace. 'a se 

» M. l'avocat du Roi a donné à Lagrange, quant à la conduite 

a tenue pendant ces quatre années, un bill d'indemnité par prêter T'"' 
Je vais vous la faire connaître par les certificats les plus honorahl 

M
e
 Favre donne lecture ici de certificats émanés de M. André Rue hr * 

député; de M. le maire de Mulhouse, etc.
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« Lagrange ne pouvait croire qu'il dût être jamais inquiété na 

suite; il croyait pouvoir désormais agir dans le plein exercice de « r 

berté. On avait en effet voulu le placer en surveillanoe; il avait H-~ 

claré qu'il ne s'y soumettrait pas, et le pouvoir s'était retiré de 

lui; il pensait que le pouvoir avait renoncé à exercer à son é^ard^
1 

restrictions jalouses placées à la suite de l'ordonnance d'aminsti
e
 r* 

fut alors qu'il vint à Paris après avoir terminé les travaux qui 

dant quatre années, l'avaient retenu en Alsace. Il vint à Paris avec" 

passeport pour la Ciotat, dans lequel fut expliqué le motif de son À* 

ge ainsi que l'itinéraire qu'il avait à suivre. Voici cet itinéraire : Tiw"' 

Paris, Rouen, le Havre, Nanci, Lyon, Bordeaux, Marseille et 'laCiot t' 

• C'est là un itinéraire qui n'en est pas un. Il ressemble plutôt à 

long circuit qu'à un itinéraire. Le maire qui le délivrait voulait seul' 1' 
ment lui donner un passeport qui l'autorisât à un long circuitsans être 
inquiété. 

» Arrivé à Paris, il s'occupe de ses affaires, et à l'appui de ce an 

vous a été dit au commencement de l'audience par deux honorables té. 

moins je puis vous citer deux lettres, l'une de M. Arago, l'autre de M 
Thibaudeau, entrepreneur du chemin de fer. » 

M'' Fabre abordant la discussion légale, déclare qu'il n'examinera pas 

la question de savoir si l'ordonnance d'amnistie n'est pas de plein Jroit 

abolitive de tout ce qui constitue le délit et la peine qui l'a suivi
 a

'i[ 

n'y aurait pas dans la rigueur apportée à l'exercice de la surveillance 

une peine énorme ayant pour résultat de faire d'un homme un véritable 

paria dans cette civilisation si mobile qui est la nôtre. 11 se borne à exa-

miner si réellement Lagrange a été placé en état de surveillance. Celle 

peine, en effet, a besoin pour exister d'être exécutée; si les formalités 

qui la constituent ne sont pas exécutées, la peine de surveillance som-

meille; qui dit rupture de ban, dit ban. Or, aucun ban de surveillante 

n'a été assigné à Lagrange. Il a été libre, constamment libre à Mulhouse. 
Il n'y a donc pas eu de surveillance établie à son égard. 

» Eu résumé, Lagrange n'a jamais été assujéti à la surveillance, ni 

de son chef, ni du chef de l'autorité; il a constamment joui de sa libert 

et il en a joui honorablement. Il avait reçu un passeport régulier qui 

constatait qu'il devait continuer à l'avenir de vivre libre comme il avait 

toujours vécu. 

» Permettez-moi un dernier mot : c'est tous les jours, Messieurs, 

une révolte secrète de vos consciences que, dans certains cas, vous ap-

pliquez la peine de la surveillance, car vous savez bien que cette peine, 

si malheureusement conservée dans les rectifications du Code pénal en 

1832 est cruelle et inefficace : elle est cruelle, car elle ferme au condam-

né le repentir, elle en fait un ennemi systématique de la société et le 

jette nécessairement dans le désespoir et la récidive ; elle est inefficace, 

car elle n'empêche pas les grands crimes de se commettre : les hommes 

profondément corrompus trouvent toujours la maille du filet à travers 

laquelle ils peuvent faire passer leurs mauvaises actions. 

» Mais que devient cette surveillance quand elle s'applique à un 

homme politique, à un homme pur, honorable, à un homme qui a don-

né des gages de paix et ne demande pas mieux que d'oublier ces passions 

ardentes au milieu desquelles nos tristes dissensions civiles ont pris 

naissance? Et c'est cet homme que vous voulez frapper ; c'est cette peine 

exceptionnelle, si malheureusement introduite dans nos mœurs, que 

vous voulez prononcer contre lui ! 

» Tout autour de nous vivent en liberté des citoyens qui sont abso-

lument dans la même situation que le prévenu. Personne ne sonjj 

inquiéter. Pourquoi donc cette persécution contre un seul? Je n'ai pas 

à l'éclaircir; ma mission ici est seulement de dire : Aux termes de la 

loi, il est innocent. Quant à la morale publique, elle n'est pas satifaite par 

des injustices. J'en suis sûr, vous acquitterez Lagrange.» 

Après les répliques successives de M. l'avocat du Roi et de Me J. Favre, 

le Tribunal se retire pour délibérer, et après une demi-heure rend le 

jugement suivant : 

« Attendu que l'ordonnance du Roi du 8 mai 1837, qui accorde une amnistie 
à Lagrange et eonsors, réserve expressément la disposition relative à la sur-
veillance; que cette réserve est le seul document que le Tribunal puisse prei«"e 

en considération dans 1 ordre de ses devoirs et de ses attributions; . , , 
» Attendu que si, à l'époque de la mise en liberté de Lagrange, l'autorité™' 

ministrative s'est départie du droit qu'elle avait d'exiger la désignation u une 
résidence, on ne saurait admettre en principe que cette tolérance puisse équiva-
loir à une dispense légale; . 

» Qu'en faisant d'ailleurs à Lagrange la notification du 16 juin dernier, Ut;;-
rité administrative a indiqué suffisamment la volonté d'exercer le droit a e> 
dévolu par l'article 44 du Code pénal, et l'a mis ainsi en demeure de sepourw 
devant l'autorité compétente; _ j

e 
» Attendu que le passeport délivré à Mulhouse à Lagrange a pu lui u0DI

\i
e
; 

droit de se rendre à Paris, mais ne peut avoir pour effet d'annuler M'
re ,j 

mains de l'autorité administrative le droit que lui a réservé ladite ordonnance 
prendre à l'égard les individus y dénommes les mesures qu'elle peut croire n 
cessaires à l'ordre public; , ^ 

» Attendu qu'il résulte de l'instruction et des débats que Lagrange, Place ? 
suite decondamnalion sous la surveillance de l'autorité, a contrevenu aux ai t 
sitions de l'article 44 du Code nénal en restant à Paris, lieu dont le séjour 
était régulièrement interdit; 

■ Attendu néanmoins qu'il existe des circonstances atténuantes; 
' Le Tribunal condamne Lagrange en vingt-quatre heures d'emprisonné 
aux dépens. » 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par ordonnance du Roi en date du 23 juin 1841, ont été
 n0ffl

" 

du 

notaire. 

mes 

Juge de paix du canton de Sain-Julien-Chapteuil, arrondissent
11
' 

Puy (Haute-Loire), M. Mauras (Auguste-Charles Vincent), ancien no« 

membre du conseil municipal de la commune de Saint-Pierre-») municipal de la commune ue oauu-> •— ■,- ,-
 re

. 

en remplacement de M. Bayle, admis à faire valoir ses droits " ^ 

dè M-
traite; — Idem du canton nord-estda Puy, même arrondissement) 

Gouy, juge de paix du canton de Saint-Paulien, en remplacement
 1
 ^ 

Monlellier, décédé; — Idem de Saint-Paulien, arrondissement " ^ 

(Haute-Loire), M. Armand, maire de la commune de S.
a
'"

1
 ^rn-

mernbre du conseil-général du département de la Haute-Loire, en 

placement de M. Gouy, nommé juge de paix du canton 

Juge de paix du centon de Luri, an 

nprd-etià^ 

i-ondissement de Bastia ( > ^ 

M. Pietri,juge paix du canton de Rogliano, en remplacement de •._ 

tela, décédé; — id. de ftogliano, même arr ondissement, M. Hac"^ 

ges), membre du conseil général de la Corse, en
 rem

P'
ac

^
m

p|
ore

irsa
c
' 

Pietri, nommé juge de paix du canton de Luri; — Id.de r
 sle

\ 

arrondissement de Béziers (Hérault), M Foreville fils (Antoine-A D . 

•- - ■•■ * - admis a ■» licencié en droit, en remplacement de M. Foreville père, 
valoir sesdroitsà la retraite; — M. de Saint-Bonnet-le-Chàteau, 

dissement de Montbrison (Loire), M.Baleygnier (Jean-Louis), a" 

taire, en remplacement de M. Poncetton, démissionnaire.
 om

(l,ot 
Juge de paix du canton est de Figpac, arrondissement de ce n. i 



., cpr iu«e suppléant au Tribunal de Figeac, en remplacement de M. 

M- SB .'
J
„°,oU a d'autres fonctions ; — Idem du cantonne Bourbonne, 

^ondi^emeut de" Laugres (Haute-Marne), 
*r 1 suppléant actuel 

M. Joly ( François-Louis-
rem placement de M. Pitout, décédé; — 

menée, d'autant mieux que l'o 

"exposition. » 

eman der grâce pour 

dé Mêiîot arrondissement de" Riom (Puy-de-Dôme), M. Fournier 
'licencié én droit, ancien notaire, en remplacement de 

Nestor. 

Idem 

^nl ^hiat^non acceptant; — Idem de Corbie, arrondissement d'Amiens 
lfl. t>au" j , . , ■ ,j 17 r „i...:„i \ An .-.oîv A 

(Somme) 

dAi 

) M. Spéry (Jean-François-Gabriel), juge de paix du canton 
v-su'r-Noye), en remplacement de H. Baudelocque, admis à faire 

" loir" ses droits' à la retraite; — Idem de Toucy, arrondissement d'Au-

rre (Vonne),
 M> Marev

> i
u

8
e
 suppléant au Tribunal d'Auxerre, en 

^nulacement de M. Arrault, démissionnaire; 
Suppléant du juge de paix du canton de Riez, arrondissement de Di-
e (liasses-Alpes), M. Romany, notaire, en remplacement de M. Cotte , 

?LJùé ■ Id. de Soulaines , arrondissement de Bar-sur-Aube (Aube, M. 
rrainmaire, maire de Soulaines, en remplacement de M. Persin ; — Id. 
de Peyrolles, arrondissement d'Aix (Bouches-du-Rhône), M. Beraud, en 
pm placement de M. Magnan, non acceptant; — Id. de Tarascon, arron-

dissement de ce nom (Bouches-du-Rhône), M. Barne, avoué, en rempla-
cent de M. Veran, décédé ; — Id. de Bouglon, arrondissement de Mar-

niande (Lot-et-Garonne), MM. Ducasse , maire d'Aigentan, et Bastrate, 
notaire, en remplacement de MM. Masson et Barabeau, démissionnaires ; 

Id. de Rovau, arrondissement de Marenues (Charente-Inférieure), M. 
\yraud , notaire , en remplacement de M. Chouchet-Desplaces , démis-
sionnaire. 
^Suppléant du juge de paix du canton d'Arnay-le-Duc, arrondissement 
de Beaune (Côte-d'Or), M. Testot-Ferry, avocat, en remplacementde H. 
i

e
,Tros, démissionnaire; — Idem d'Aubusson, arrondissement de ce nom 

l'Creuse), M. Biesta, notaire, en remplacement de M. Defournoux-Duclos, 
iiomméjuge de paix; — Idem d'Aurignac, arrondissement de Saint-Gau-
dens (Haute-Garonne), M. Fasuille, propriétaire, en remplacement de M. 
Sarraute, eécédé; — Idem de Montgiscard, arrondissement de Villefran-

c
be (Haute-Garonne), M. lzarn, propriétaire, en remplacement de M. 

Panne, démissionnaire; — Idem du Mas-d'Agenais, arrondissement de 
Marmande (Lot-et-Garonne), MM. SeréLanauze, avocat, et Dartigolle, no-
taire, en remplacement de MM. Seré Lanauze père et Delmas, démission-
Bïires; 

Suppléant du juge de paix du canton de Yitry-le-Français, arrondisse-
ment de ce nom (Marne), M. Bertrand, avocat, en remplacement de M. 
Corda, décédé ; — Id. d'Albestroff, arrondissement de Vie (Meurthe), M. 
Deurskerken de Boroger, propriétaire, en remplacement de M. Thiébault, 
nommé juge de paix ; —Id. de Qieuse, même arrondissement, M. Guyon, 
propriétaire, en remplacement de M. Mayt, décédé; — ld. de Marseille, 
arrondissement de Beauvais (Oise), M. Couverchel, maire de la com-
mune d'Achy, en remplacement de M. Soyer, démissionnaire; — Id. 
de Méru, arrondissement de Beauvais (Oise), M. Graux, maire de la 
«m m une de Méru, en remplacement de M. Bertin, décédé; — Id. de 
Mauzat, arrondissement de Riom (Puy-de-Dôme), M. Drivon, proprié-
taire, en remplacement de M. Geraud-Dumontel, démissionnaire; 

Suppléant du juge de paix du canton de la Petite-Pierre, arrondisse-
de Saverne (Bas-Rhin), M. Notinger, notaire, en rpmplacement de M. 
Hoffinan; — Idem de Bray-sur-Seine, arrondissement de Provins (Seine-
et-Marne), M. Crosnier, propriétaire, en remplacement de M. Sevenet, 
démissionnaire; — Idem de Montf'ort-l'Amaury, arrondissement de Ram-
bouillet (Seine-et-Oise), M. Lesieur, ancien notaire, en remplacement de 
M. Rousseau, démissionnaire; — Idem d'Ault, arrondissement d'ALbe-
ville (Somme), MM. Blancart, maire de Nibas, etDanzel, maire de Mes-
nelies, en remplacemement de MM Gauthier et Dufrien, démissionnaire; 

Suppléantdu juge de paix de la Châtaigneraie, arrondissement de Fon-
tenay (Vendée), M. Pouzin, notaire, en remplacementde M. Jeanneau, 
décédé ; — Idem du Château (ile d'Olôron) arrondissement de Marenues 
(Charente-Inférieure), M. Boilève, notaire, eu remplacement de M. Pavoi-
na, décédé. 

CHRONIQUE 

DEPARTEMENS. 

Foix, 21 juin. — On se rappelle que dans le courant du mois 

de novembre 1839 un double assassinat fut commis sur la per-

sonne de M. Jauze, maître de forges, dans les montagnes de l'A-

riége, et sur celle de son garde-forge. Des poursuites furent exer-

cées contre le nommé Marc Pendrié et contre les quatre frères 

Derramont. Mais trois de ces derniers furent mis bientôt en liber-

té. Le quatrième, l'aîné des Derramond, et Marc Pendrié, furent 

envoyés devant la Cour d'assises. Derramont fut condamné à 

mort et exécuté. Quant à Marc Pendrié, la pitié qu'inspirait sa 

vieillesse lui valut la déclaration de circonstances atténuantes; il 

fut condamné aux travaux forcés à perpétuité. 

Ce sombre drame n'avait point encore eu son dernier dénoù-

ment : après sa condamnation Marc. Pendrié fit des révélations 

qui amenèrent de nouveau l'arrestation de Justin et Jean-Paul 

Derramont, et tous deux ont été renvoyés devant la Cour d'assises 

de 1 Aiiége. 

Nous rendrons compte incessamment de ce grave procès, dont 

les débats ont commencé le 21 juin. 

— MARSEILLE , 24 juin. — L'exposition de l'ex-notaire Arnaud 

de Fabre a eu lieu hier. 

Avant-hier, le condamné était encore dans les prisons d'Aix; à 

neuf heures du soir, Arnaud fut prévenu qu'il allait partir pour 

Marseille où il subirait la première partie de sa peine. A cette 

nouvelle, Arnaud parut éprouver une assez vive émotion qui pro-

voqua chez lui des vomissemens. Parti d'Aix à dix heures, Ar-

naud arriva à trois heures du matin à Marseille où il fut déposé à 

la prison des Présentines. La plate-forme sur laquelle s'élève l'in-

fâme poteau avait été dressée hier matin de bonne heure sur la 

Canebière, en face de la place Royale; deux compagnies d'infan-

terie, un piquet de gendarmerie et de chasseurs à cheval formaient 

un carré au milieu duquel était placé l'échafaud. 

A huit heures précises, le condamné est arrivé dans une petite 

charrette découverte et attelée d'un seul cheval; il a été attaché au 

poteau par l'exécuteur, la face tournée vers le port. Arnaud de 

Fabre était vêtu d'une veste et d'un pantalon de toile grise; sa 

tête était couverte d'une casquette; il avait les mains attachées. 

Bientôt une foule immense est accourue de tous les points de la 

ville, et pendant une heure qu'a duré l'exposition, on peut éva-

luer à 50,000 âmes le nombre de ceux qui sont venus satisfaire 

leur curiosité. Durant cette épreuve terrible, Arnaud de Fabre a 

tenu c instamment la tête baissée. Cependant, et bien que cet 

homme qui a fait tant de mal et ruiné tant de familles nous sem-

blât mériter peu de compassion, nous nous sommes sentis émus 
ae pitié lorsque, au moment où il descendait de l'échafaud pour 

remonter dans la charrette de l'exécuteur et regagner sa prison, 

foule a fait entendre des huées et des malédictions qui ont sui-
Vl

 le condamné jusqu'à la porte du cachot, d'où il ne doit plus 
Sortir que pour être conduit au bagne. 

Après avoir rendu compte de cette exécution , le Sud , journal 
Qe la Méditerranée, ajoute : 

" Maintenant qu'un grand acte de justice est accompli et que 

notre voix ne peut plus aggraver le sort du condamné, nous dirons 

'lue cet exemple était nécessaire dans notre ville où l'on n'aurait 

Pas manqué de prétendre que le pouvoir avait deux poids et deux 

Mesures suivant la position sociale des coupables. Nous savons 

il a fallu au Roi beaucoup de fermeté et un grand empire sur 
lui-

même pour faire taire dans cette occasion la voix de la clé 

PARIS , 20 JcjjL 

— M. Deleutre, juge à Sens, a prêté serment à l'audience de la 

l ru chambre de la Cour royale. 

— La même chambre a entériné des lettres-patentes portant 

érection en majorât, par remplacement, de trois maisons sises à 

Paris, rue Joquelet, 3, 5 et 7, d'une inscription de rente sur l'E-

tat, d'un revenu de 3,532 francs, devant faire partie du majorat-

baronie de M. Marc-Jules OsmoDt, écuyer, encore mineur, sous 

la tuteile de Mme veuve baronne Osmont, sa mère. 

— M. Jean-Alexis Huet, ancien- principal clerc de Me Huiilier, 

nommé notaire à Pans, eu remplacement de M. Lehon, a prêté 

serment ce matin devant la l' e chambre du Tribunal. 

— SOCIÉTÉS COMMERCIALES. — Il a été plusieurs fois jugé, et no-

tamment par arrêt de la Cour de cassation du 13 juillet 1832 que 

la nullité pour défaut de publication de l'acte d'une société 

commerciale n'empêche pas la société de fait de produire ses ef-

fets, et que, par exemple, les contestations auxquelles sa liquida-

tion donne lieu doivent être déférées à la juridiction arbitrale. 

Mais suit-il de là que si l'acte de société contenait une clause 

compromissoire donnant aux arbitres pouvoir de juger en der-

nier ressort, cette clause doive recevoir son exécution ? 

La chambre civile de la Cour de cassation vient de se pronon-

cer pour la négative. (Plaidans : M" Rigaud et Ledru-Rollin; 

M. l'avocat-g "'né' al Hébert, conclusions conformes. ) 

Nous donnerons le texte de cette décision qui ne manque pas 

d'importance. 

— Le mariage de M lle Delayen a donné naissance à un épisode 

qui vient se dénnouer aujourd'hui devant la 5e chambre. Le sieur 

Lecornu était chargé du repas de noces qui s'est donné au do-

mici'e même du sieur Delayen. C'est lui qui a F< urni le vin, le 

feu et les lumières. Le sieur Lecornu devait faire le repas, déco-

rer la salle et procurer tous les objets du service. Il n'y a pas de 

prix convenu. 

Les parties n'ayant pu se mettre d'accord, le sieur Lecornu a 

formé une demande en paiement de 760 francs; le sieur Dalayen 

en offre 450. 11 soutient que les décors étaient fanés, le service 

incomplet et les mets tout à la fois mal apprêtés et insuffisans, et 

estime que 10 francs par tête indemnisent largement le sieur Le-

cornu. Ce'ui-ci présente un menu dont les prix exagérés, dit le 

défendeur, seront certainement de beaucoup réduits , s'ils sont 

soumis à l'appréciation d'experts-gourmets. 

M. leprésident : Mais il y a notamment un turbot, et l'on sait 

ce que peut valoir ce poisson. 

Me Vivien , avocat du sieur Delayen : Pardonnez , Monsieur le 

président : il y a turbot et turbot. Exemple : un restaurateur se 

présente à la halle et demande un turbot; on lui en présente un, 

en lui avouant qu'il est un peu avancé. Tant mieux, dit-il, je l'ar-

rangerai. 
Et le turbot fut mis à la sauce piquante. 

11 en est ainsi de beaucoup d'autres mets. 

Après en avoir délibéré, le Tribunal règle le mémoire du trai-

teur à 600 francs et condamne le sieur Delayen à lui payer cette 

so time avec intérêts et dépens. 

— Le Messager et le Moniteur parisien publient ce soir la note 

qui suit : 

•• A l'occasion de la démission d'un chef et d'un sous-chef de 

bureau de la Préfecture de police , qui a eu lieu dernièrement, 

un journal, en racontant divers détails re'atifs à leur remplace-

ment, parle de changemens dans lesquels serait compris M. Mal-

leva.1, secrétaire-général de cette administration, et ajoute quel-

ques expressions peu bienveillantes pour ce fonctionnaire. 

» M. Mallevai remplit depuis longues années les fonctions qui 

lui sont confiés, avec probité, zèle et assiduité ; il possède à juste 

titre la confiance de M. le préfet de police. » 

— Des professeurs de l'Ecole de pharmacie s'étant transportés 

chez le sieur Juricard, épicier-droguiste, y constatèrent la pré-

sence de substances altérées. Ce sont des farines de moutar-

de et des fleurs d'oranger. Les premières, mélangées avec des 

tourteaux de farine de colza, perdent ainsi la force qui en rend 

l'usage utile et salutaire; les secondes, alliées avec du sel de 

plomb, peuvent avoir dans l'application des résultats dange-

reux. 

Traduit, par suite de cette constatation, devant leS" chambre, 

le sieur Judicard allègue qu'il débite la marchandise telle qu'il 

l'achète, et que n'étant pas chimiste il ne peut pas toujours en 

découvrir les vices. 

M. le professeur Chevalier, interrogé à ce sujet, explique à l'é-

gard de la farine qu'il suffit d'en mettre quelques parcelles sur la 

langue pour en apprécier la qualité : bonne, elle pique ; de mau-

vaise qualité, on ne la sent pas. 

Quant à la Heur d'oranger, elle arrive des pays étrangers dans 

des estagnans, qui sont de petits vases en cuivre très légers, sou-

vent mal étamés ; mais en jetant sur la fleur une goutte d'acide 

il est très facile de reconnaître la présence du sel de plomb. Cette 

expérience, que les droguistes voient souvent répéter, ils peuvent 

la faire très facilement ; mais ils apportent à cet égard dans leur 

commerce une négligence qui doit être signalée parce qu'elle peut 
avoir de graves résultats. 

Conformément aux conclusions du ministère public, le Tribu-

nal, après avoir délibéré, en vertu des lois du 21 germinal an XI 

et 19 juillet 1791, condamne lesieur Juricard à un mois d'empri-

sonnement, 100 francs d'amende et aux dépens. 

— Le Tribunal de police correctionnelle (8 e chambre) n'a pas 

rendu aujourd'hui son jugement dans l'affaire du perron de Tor-

toni. De nouveaux documens lui ayant été remis à l'audience de 

ce jour, le prononcé de la sentence a été renvoyé à huitaine. 

— Les sieurs Chevalier et Rambourg, ouvriers terrassiers em-

ployés aux travaux des fortifications près le canal de FOurcq, ont 

été traduits aujourd'hui devant la 6e chambre, prévenus de coali-

tion ayant pour but d'empêcher les travaux et de faire renchérir 

le prix de la main d'œuvre. 

Sur les dépositions des chefs ouvriers qui les avaient signalés à 

l'autorité et des gendarmes qui avaient procédé à leur arrestation, 

ils ont été condamnés, le premier à trois mois, le second à un 

mois d'emprisonnement. 

— Depuis quelque temps les absences iilégales des militaires 

en garnison à Yincennes étaient si fréquentes que l'autorité crut 

devoir rappeler par un ordre du jour qu'une décision ministé-

rielle déclarait Vincennes place de guerre, et qu'ainsi aux termes 

de l'article 74 de l'arrêté du 19 vendémiaire an XII, le délai de 

grâce pour la désertion se trouvait réduit à trois jours. Cet ordre 

l'ut notifié aux troupes de la garnison le 1"' juin ; mais le chasseur 

Décamp, qui avait quitté le 2
e
 bataillon des chasseurs d'Afrique le 

£1 mai, n'étant rentré atf corps que le 7 juin, s'est trouvé dans 

•ffe ias prévu par la décision ministérielle, et par suite il a été tra-

duit devant le 1
er

 «n's'eii de guerre sous la prévention de déser-

tion a l'inférieur d'une place'de guerre, étant remplaçant, délit 

puoî de cinq années de boulet. 

M. le président, au prévenu : Pourquoi avez vous quitté votre 

corps sans l'autorisation de vos chefs?-

Le -prévenu : Je me suis absenté parce que j'avajs des affaires 

de famille à régler à Paris; mais ayant rencontré des camarades 

qui m'ont entraîné avec eux, je laissai passer les délais de l'appel. 

Voyant que j 'étais répréhensible, parce qu'on m'aurait considéré 

comme étant en bordée, je me laissai aller avec eux jusqu'au der-

nier moment. 

M. le président : C'est un grand tort que vous avez eu. Un mi-

litaire ne doit jamais oublier ses devoirs. Du reste, vous ne de-

viez pas ignorer que le délai de grâce n'était que de trois jours. 

Le prévenu : Notre livret où sont inscrites les peines ne parle 

de désertion qu'après huit jours. 

M. le président : Mais Vincennes est considéré comme une pla-

ce de guerre. On Fa rappelé aux troupes par un ordre du jour lu 

devant le front des troupes. 

Le prévenu : Malheureusement, je me suis absenté la veille, et 

si j'avais su que nous éiions dans une place de guerre, je n'aurais 

certainement tiré qu'une bordée de trois jours au lieu d'une de 

hnit jours, car mon intention n'était pas de déserter. Je m'atten-

dais à payer le plaisir que me donnaient les bourgeois, mes ca-

marades, par quelques jours de salle de police. 

M. Courlois d'Hurbai. capitaine-rapporteur, soutent l'accusa-

tion, et se fondant sur les absences fréquentes qui sont signalées 

dans l'instruction, il pense qu'une condamnation serait un salu-

taire exemple pour le maintien de la discipline. 

Le défenseur de Décamp fait remarquer au Conseil que si la 

condamnation était prononcée, ce serait juste une année de boulet 

pour chacun des cinq jours d'absence au-delà des trois jours de 

grâce accordés par la loi. Celte peine serait vraiment exorbitante. 

La peine sortirait des bornes de la justice. D'ailleurs l'ordre du 

jour n'a été lu que le 1 er juin et ne peut avoir d'effet rétroactif. 

Le Conseil, arrêté par ces considérations, prononce l'acquitte-

ment du prévenu, et le renvoie à son corps pour y continuer son 

service. 

— Un marchand de vins de La Chapelle-Saint-Denis , Alexis 

 , avait épousé il y a cinq ans une femme Th..., demeurée 

veuve avec trois enfans : un petit garçon alors encore en sevrage, 

et deux filles dont l'aînée est aujourd'hui âgée de treize ans. 

4
 Depuis l'époque de ce mariage, Alexis , loin d'avoir pour 

la veuve Tb..., devenue sa femme, les égards et les soins qu'il lui 

témoignait auparavant, était devenu brutal, querelleur, et dans 

mainte occasion il s'était porté contre elle à des voies de fait tel-

lement graves qu'il avait fallu l'intervention du voisinage pour 

l'arracher de ses mains. 

Autant cependant Alexis était cruel pour sa femme, autant il 

semblait doux et prévenant pour les deux petites filles dont il 

était le beau-père. Celle-ci, consolée en quelque sorte par l'idée 

que du moins ses enfans étaient à l'abri des peines qu'elle avait à 

supporter, ne concevait aucun soupçon sur le caractère de la ten-

dresse que son mari leur témoignait, lorsqu'une voisine lui ouvrit 

enfin les yeux, et l'avertit qu'Alexis se portait à d'odieuses tenta-

tives sur les deux malheureuses petites filles que la terreur avait 

empêchées jusque-là de rien révéler. 

La malheureuse mère, après avoir acquis la certitude de l'af-

freuse vérité, adressa les reproches les plus violens à son mari, 

et celui-ci protesta de son innocence. Mais il y a deux jours, 

tandis que sa femme était retenue au lit, malade des suites d'une 

fausse couche, il profita du moment où la jeune Clémentine, âgée 

de treize ans, se trouvait seule dans une partie reculée du loge-

ment, pour commettre le plus odieux attentat. 

La mère cependant, inquiète de la longue absence de son ma-

ri, et ayant, malgré l'éloignement, entendu comme de faibles cris 

poussés par sa fille, se leva de son lit et courut dans la direction 

d'où ils provenaient; à peine ouvrait-elle la porte de la chambre, 

que sa fille se précipita à ses pieds en s'écriant •■ <■ Ma mère ! 

Ma mère, défends-moi ! » 

Une scène terrible eut lieu alors entre la malheureuse femme 

et Alexis : « Si vous dites un mot de ce qui vient de se pas-

ser, si vous me faites jamais un reproche, dit celui-ci avec d'ef-

froyables menaces, vous êtes perdues; je vous tue l'un et l'autre, 

et je me fais ensuite sauter la cervelle. » Puis, profitant du mo-

ment où elles demeuraient immobiles sous le coup de la douleur 

et de l'effroi, il prit l'argent qui se trouvait dans la maison, s'em-

para des bijoux de ta femme et sortit en fermant sur elle et sur sa 

fille la serrure dont il emporta la clé. 

Délivrées peu de tempsaprès par des voisins attirés à leurs cris, 

toutes deux se rendirent près du commissaire de police, et firent 

une déclaration par suite de laquelle un mandat fut lancé contre 

Alexis Cet individu a été arrêté le soir même au moment où 

il s'apprêtait à rentrer furlivement dans son domicile. 

Le spectacle est des mieux choisis ce soir à l 'Opéra-Cornique : avec le 

Guitlarero, si bien joué par Roger, Moreau Sainti, Grignon, Grard et 

Mnle Capdeville, on donnera la 3* représentation des Deux Voleurs, 
charmante petite pièce qui obtient un succès de fou rire à ce théâtre. 

M&raàrie , Beaux-Arts et Musique. 

La codification de la législation française, tentée à plusieurs reprises par le gou-
vernement, et toujours abandonnée, est une entreprise qui a occupé les plus sa-
vans jurisconsultes. Un avocat du barreau ee Paris, M. franque, se propose à son 
tour de résoudre ce problème dans une série de Codes qui embrasse-
ront toutes nos lois, divisées en autant de volumes séparés qu'il y a de matières 
spéciales: Un prospectus qu'il vient de publier donne la table d'environ 1 5<) Co-
des classés sous la rubrique des divers ministères qui composent l'ensemble du 
gouvernement. Le Code de l'avancement dans l'armée de terre vient de pa-
raître avec une notice de M. le général comte d'Anthouard, et sous les auspices et 
avec l'approbation de M. le ministre de la guerre, président du Conseil. 

Commerce et industrie. 

— Tous les articles de toilette que contient le beau magasin de modes et de 
nouveautés de M'"

E
 LEHOY , rue Richelieu, 109, sont remarquables par leur ex-

trême élégance et par leurs prix modérés. Nous nous faisons un plaisir de recom-
mander cet établissement à nos lecteurs. 

— Les corps qui composent le papier mêlai étant inattaquables à l'kumiditi 
la plus intense et la plus prolongée, l'emploi de ce nouveau produit est un moyen 
infaillible pour assainir à l'instant l'endrqit le plus humide. 

Déjà les hommes éminens de la science l'ont appliqué avec le plus grand suc- , 
cès aux monmens publics et aux grandes constructions, parce qu'ils ont compris 
que son efficacité était incontestable. 

Cette qualité du papier métal et son bas prix doivent en rendre l'emploi 
général, 

Les commerçans des déparlemens qui d' ici au 31 juillet prochain pren-
dront 25 rouleaux du papier métal, auront seuls droit au litre de DÉPOSI-

TAIRE DE LA MANUFACTURE et jouiront de la remise importante à laquelle 
ce tilre donne droit, 

LA MANUFACTURE fait toujours établir à des prix très réduits les feuille» 
d'étain pour étamer les glaces, exemptes de taches, et pour lesquelles sa réputa-
tion remonte au seizième siècle, les étains en feuilles minces propres aux vins 
mousseux, aux chocolatiers, parfumeurs; les étains laminés pour orgues, «te. 
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JE1V VJE1VTIE t — PAULIX. éditeur, r«c de Seine, 33. 

CODE DE L'AVANCEMENT DANS L'ARMEE DE TEME, 
- Par MM. FRAIttLE, avocat à la Cour Royale, et CH. DE I.APISSE, Capitaine d'Artillerie, 

Avec me Introduction par M; le lient-général comte d'AHTHOUARD , Pair de France , Présid. du Comité d'Artillerie , sons les Auspices de M. le Maréchal Duc de DALMATIE, Présid. du Conseil, Ministre de la Guerw. 
Un volume in -I6 de 240 pages papier vélin glacé. — Prix : 1 franc 70 centimes. 

Le CODE DE L'AVANCEMENT est le premier d'une série qui embrassera, sous le titre les Titres et la matière (le iso Codes sont dès à présent arrêtés, 

de Codification Générale de la Législation Française, l'ensemble de notre légis- Ç?
s

 .
Cories

 paraUront successivement à des Prix divers suivant leur volume. 
.... « » Ainsi , pour les codes de deux feuilles ou 6i pages 50 centimes. 

lation , divisée en autant de Codes qu'il y a de matières séparées, et rangée sous la Pour tous les codes excédant -2 feuilles, le prix de chaque feuille en susest fixé à 20 c. 

rubrique des divers ministères qui représentent l'organisation générale du pays. Un code de 3 feuilles ou 96 pages, ^o c — Un code de 4 feuilles ou 12s pages. 90 c. 

SOUS PRESSE : le Code de la Légion - d'Honneur. — Pour paraître à la fin du mois , l«e Code de l'Avocat. 

Pour paraître en Juillet : LE CODE DE L'INSTRUCTION PRIMAIRE, — LE CODE DES FAILLITES, — LE CODE DE LA BOURSE. 

PAPIER FEUILLES DE ROSES. 
Qui veut suivre les caprices delà mode ne peul aujourd'hui taire sa comspondance sur d'aulres pi pit-rs. Il se Irouve à la papelerie 

MAliiON, cita Beréére, u , maison bien connue pour l'iniporUDte spécialité des papiers à lettres de toutes sortes et pour la collection variée 
d'estampilles qu'elle possède. 

PAPIER MÉTAL «lie L'HUMIDITÉ. 
PKS1 : 9© centimes le MÈTJRJE CABRÉ 

Et 3 fr. 60 c. le rouleau couvrant la même superficie qu'un rouleau de papier peint. 

MAlfUFACTUBE : nie ar'-gt-Paul, 4. 

■Seule fournisseur de Ionien les Bssaiiisfaclïu'es royales rte ï :s !»ac de {France. 

5 francs fwpr^j^f^^y^TTnÇT^y^ 2 fr. 50 

la S^Cv S ■» 9 M *V|f^r*]M àn « H ô~tH B ï W
k «I Wm SHN ' '

A 
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SUC PUR DE LA LAITUE (s. ul autorisé») contre tout état ncrvtux, SPASMES, PALPITATIONS , agitations, chaleur intéiieure, INSOMME, 

et tonte irritation de la POITRINE. — PHARMACIE COLBERT , passade Colhert. 

MALADIES SECRETES 

DRAGÉE S de au INOBAUME 
Remède sans odeur, invente par GOSSEL1N , pharm. chimiste , et APPROUVE PAR L'ACADÉMIE ROYALE DE MÉDECINE, 

pour guérir eu peujfj^Hirs^les Go /iO^rA^jjCTotileinens) et {lueurs blanches. PHARMACIE place des Petits-Pères, 9, Paris. 

râ m wm Q Avec facilités | our les paiemens, une MAISON DE SAXTE, film
1 

Ll" Ofcrf dans un des pius beaux quartiers ds Paris. Pour les renseigne-
• mens, s'ad. à L'OFFICE DE PUBLICITÉ , boulev. Montmartre, y. 

DRAGEES fv P ASTI L LE S 

IAGTATE de FER 
tir (. ÉLIS îv-a;o\ iX 

APPROUVÉES par l'ACADÉMIE DE MÉDE-
CINE pour la guerison des PALES COULEURS, 
FLECRS BLANCHES , MAUX d'ESTOMAC et fai-
blesse de tempérament, DEPOT GÉNÉRAL, 
chez LAEÉLOXVE, pliannacien, rue Bourbon-
filleneuve, ii), et dans les pharmacies de cha-
que ville. 

A SAINTE-MABELAINE, 
MAISON §PÉCIAIE DE DEtïjlX. ' 

Place de la Madeleine, 10, au coin du boulevard. 

owEMTWJmm te mmwmM &juiuet. 

PATE PECTORALE ET SIROP DE 

NAF É D'ARABIE 
Contre les RHUMES, Enroueinens, Maladies de POITR1NÈ. Rue Richelieu, 26. 

Appel «les 80,000 hommes. Classe S 84©. 

REMPLACEMENT MILITAIRE. 
MM. \" de LASSALLE et C», ci-devam rue des Filles-St-Thomas, i, place de la Bourse, 

actuellement PLACE DES PETITS-PÈRES, 9, maison du noiaire. 

A '.5,i ïs^Sis'oi :ii en» .iks .-^t., . 

ETUDE DE M' CLAXDAZ , AVOUÉ, 
Rue Neuve des-Petits-champs, 67. 

Adjudication préparatoire, le 10 juillet 
I 84 I , en l'audience des criées du Tribunal ci-
vil de la Seine, séant au Palais-de-Jusliee à 
Paris, local et issue de la t

r
e chambre, une 

heure de relevée, 

1° D'un HOTEL avec jardin, sis à Paris, 
rue Pigale, 10, sur la mise à prix de 100,000 
francs; 

20 Du CHATEAU et parc de Cangé, terres 
labourables, prés, bois et vignes, situés sur 
les terroirs de Gange, Saint-Avertin, Cham-
bra;', Larcay et Sai'nt-Pierre-du-Corps, can-
ton et arrondissement de Tours, département 
d'Indre -et- Loire, sur la mise à prix de 
677,749 i'r. 99 0. 

Le tout en deux lots. 

S'adresser pour les renseignemens : 
1° A M" Glandaz, avoué-poursuivant, de-

meurant à Paris, rue Neuve -des- Petits-
Champs, 87; 

2° A M
e
 Delapalme, notaire à Paris, place 

de la nourse, 3i; 
3° A M e Richard, avoué à Tours; 
4° A M e Sensier, notaire à Tours; 

5° A M. iiar(belet, régisseur du château de 
Cangé. 

ETUDE DE Me GLANDAZ , AVOUE , 
rue Neuve-des-I'elits-champs, 87. 

Adjudication préparatoire, le mardi 7 juil-
let 1841,01! l'audience des criées du Tribu-

nal civil de la Seine, séant au Patais-de-Jus-
tice à Paris, local et issue de la première 
chambre, 

D'une jolie MAISON de campagne avec 
beau jardin dessiné en partie a l'anglaise avec 
piété d'eau, contenant 2 hectares 10 ares 20 

centiares, écuries et remises et autres dépen-
dances, le tout clos de murs et situé à Mat-
lliers , canton d'Et ouen, arrondissement de 
Pontoise (Seine-el-Oise\ douze kilomètres de 
Paris , sur la mise à prix de 35,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
10 A M' Glandaz, avoué, demeurant à Pa-

ris, rue Neuve-des-Petits-Champs, 87; 
2° A M» t oucher, notaire, demeurant à Pa-

ris, rue Poissonnière, 5, et à Maffliers, sur 
les lieux. 

La voilure qui conduit à Maflliers même 
part tous les jours à 3 h jures de Paris, carré 
St-Martin, impasse de la Planchette, et de 
Maflliers à 7 heures du matin. 

ETUDE DE M« CH. BOUDIN , AVOUÉ 
A Paris, rue Croix - des - Petits - Champs, 25. 

Dans les premiers jours du mois d'août 
prochain aura lieu, eu l'audience des criées 
du Tribunal civil de première instance de la 
Seine de Paris, l'adjudication sur lieitalion, 

1° De la TERRE de Brandon, située sur les 
communes de Varennes, Saiiit-Firmin et au-
tres, canton de Couches , arrondissement 
d'Aulun (Saône-et-Loire;, d'une contenance 
d euv roii 694 hectares 39 ares 61 centiares. 
Miseà prix indiquée par experts, 496,355 fr. 
65 cent. 

Les enchères seront reçues sur deux lois 
égaux, sauf réunion; 

2u De la TERRE d'Escrols, située sur les 
communes de Saint-Eugène, Charnoy et au-
tres, canton de Mèvres, arrondissement d'Au-
tun ^Saône-et-Loire^, d'une contenance toiale 
d'environ 1,213 hectares 99 ares 39 centiares. 
Mise à prix indiquée par experts, 527 ,U9fr. 

65 cent. 

Les enchères seront reçues sur deux lois 
inégaux, saut reunion. 

S adresser, pour les renseisnemens, à Paris : 
A M" Ch. Boudin, avoué, rue Croix-des-Pe-

tils-Gbamps, 25; 

A M« Denermandie, avoué, rue du Sentier, 
14; 

A Me Lombard, avoué, rue des Jeûneurs, 
13; 

A M'Castaignet, avoué, rue de Hanovre, 21 ; 

A M« Delafosse, avoué, rue Croix-des-Pe-
tils-Champs, 42. 

A Autun : 

A M* Dolivot, avoué à Autun. 

ETUDE DE M« LÉON BOUISSIN, avoué, 
place du Caire, 35, 

Adjudication définitive le mercredi 21 juil-
let 1841, en l'audience des criées du Tribunal 
civil de la Seine.au Palais-de-Justice à Paris, 
une heure de relevée, en quatre lots, dont 
les trois derniers pourront être réunis. Pre-
mièrement, d'une MAISON sise à Paris, rue 
de l'Université, 4, \" lot, d'un produit éva-
lué a 4,500 francs; deuxièmement, d'uneau-
Ire MAISON avec jardin, sise à la Varenne-St-
Maur. 2« lot; troisièmement, d'une PIEGE DE 
TERRE, sise même lied , en face des Plalrié-
res, d'une contenance de 1 hectare 61 ares 

85ceniiares, 3' lot; quatrièmement, 1° d'une 
aulre PIECE DE TERRE, sise au même lieu, 
le long du pave du Bac, d'une contenance de 
1 hectare 40 ares, et2« d'une aulre i'IEGEDE 
TERRE, au lieu dit la Yarcnne-Sl-llilaire.ler-
roir de Sl-Maur-h-s-Fossés d'une contenance 
de 1 hectare 3; ares 90 cenlians, 4« lot; Mi-
ses à prix : i" lot. 60 ,ouo francs; a« lot 
5,000 fr.; 3' lot, 5 ,525 fr- ; 4' loi, 9,475 francs ; 
Total : i 0,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : i« A 
M<- Léon Bouissiu , avoué poursuivant, dépo-
sitaire des titres de propriété, des baux et 
d'une copie de l'enchère ; ï« à M" Renoull, 
avoue, rue. Grange-Batelière , 2; 3° à M«Co-
martin, avoué , rue J.-J. Rousseau, 5 ; 4» à 
M e l'ouret , avoué , rue croix-des Petits-
champs, 39 ; 5° à H< Lefcbure de St-Maur, no-
taire , rue Neuve-St-Euslache , 45 ; 6° a M c 

l'auge, notaire à Vincennes, et au greffe des 
criées. 

BOSBOSS FERRUfiHKJ 
es Pastilles du chocolat Colm»i 
meilleures préparations que L. „ J °»i 

puissent recommander pour l'ad-niiv"
 eti

" 
des ferrugineux. La boite, prix • à i,"""*» 
Colmet, 12, rucSt-Mcrry. Un 

EAU EirOlM i)E JACK>0Y 
Balsamiques et odonlalgicmet

 Bn
.,

r 
mer l'haleine, blanchir lesdenn'ei n,

 P,rt
°-

de la carie. 3 U. TOCDRE DEXTiriur. , * 

rue J.-J. -Rousseau, 21 et chez Sts.«
 ,r

> 
ge des Panoramas, 7 et s. '> Passa. 

Ventes iniBiM»ï«iïie«*e*« 

MAISON à vendre , près la rueSt-victor.— 
Produit brut , susceptible d'augmeolalion , 
1,250 francs.— Prix tixe : 18,000 fr. 

S'adresser à M« Xorés, noiaire à Paris, rue 
de Gléry, 5. 

Avis divers. 

ETUDE DE M« JARSA1N, AVOUE A PARIS, 
Rue de choiseul, 2. 

Adjudication, le 12 juillet 1841, heurede 
midi, en l'étude de M= Fabien, notaire à Pa-
ris, rue de Sèvres, 2, 

D'un PONDS de commerce de menuisier 
treiltageur, exploité à Paris, rue Rousselet. 
33, faubourg Saint Germain, sur la mise à 
prix de 15,000 fr., montant de l'estimation. 

S'adresser : 1° A M* Jarsain, avoué-pour-
suivant, rue de Choiseul, 2; 

2» Et à M' l'abien. notaire, rue de Sèvres, 2 

CHEMISES 
GILETS, CALEÇONS 

LamiHôusset 

95KRICHEI IFii 

A VENDRE A I. AMIABLE. 

US FONDS DE COMMERCE DE NOUVEAU 
TÉS, EN PLEINE ACTIVITÉ, sis à Paris, rue 
Montmartre, 82, an coin du boulevard Mont-
martre, sur lequel il a sa principale façade, 
l'enseigne de LA LAMPE MERVEILLLI.SE. 

S'adresser, pour voir les lieux, dans les ma-
gasins, pour les conditions, chez M. ttadi-
suet, rue Neuve- St-Eustache, 5, le matin avant 
d ; \ heures, ou dans la journée de Irois à cinq 
heures. 

CHANGEMENT DE DOMICILE. 

Aparlirdu 21 juin 1841, l'étude de M P. 
BELON , huissier, sera transférée de la rue 
Jian-Jacques-Rousseau, 5, à la rue Vivienne, 
31 , place de la Bourse. 

Aous prévenons la nombreuse clienléle H 
II. GAZAI, que d'après ses relations comme? 
ciales avec les premières fabriques de SOli 
RIES de Lyon, elle trouvera dans sonxrii" 
VEAU MAGASIN, boulevard des Ilalicn. V 
un grand choix d'OMBRELLES à 6 fr 50 r » 
PARAPLUIES à 10 fr. et au-dessus; |, vT. 
établis d'après son nouveau sjstème. 

£ 1 1.1 ■ .-..ni ; 

! ; I HO M MtKt «M . 

P(tE6&ES a copier, 5 11'.. 
'-, etc. 

Librairie. 

MAUX DE DENTS 
La. CRÉOSOTE BILLARD enleva 
la douleur de Dent la plus vive 

et Guérit la carie. Chez BILLARD, 
Pharm, Bna & Haeqnea-la-Beiisheria, 
ag.prèt la pitca ta Chitélet z lr.lt. ITLxco» 

BOHAIRE, libraire, boul. Italien. 107 
TRAITE COMPLET BI LA 

Pommadé de MALLARD selon la Formule 

DUPUYTEEN 
A la pharm. rtte a"Àrgenteuil, 31. L'élricaci- | 
té de ce Cosmétique est maintenant recon-
nue pour favoriser le retour de la cheve- ! 
lure. en arrêter la chute et lt décoloration. 

Médaille d'honneur. 

E SIC AT 01 RE 
CAUTERES 

LbfKrAUhlbL. 

Faubourg Montmartre, * 8, à Paris. 

'9 
par le docteur 

GIRAUDEAU DE SAINT GERVAIS. 

Description des Dartres, Maladtei de 

la peau, Ulcères, Kcoulemens, Gotitlea 

Rhumatismes , Scrofules , Hydrocclii' 

Engorgemens. Exostoses, Douleurs ner-

veuse», Anévrismri, Affections deiYcui, 

Maladies des Voies urinaires; précédé 

de Considérations sur les Préservatif), 

les Spécitiqui s anti-syphilitiques, avec 

un Formulaire contenant ies Remèdes 

secrets qui ont été publiés; terminé pir 

l'Examen des Méthodes qui ont eu pour 

base l'or, l'iode, l'ammoniaque, le mer-

cure et les végétaux sudotifiques et dé-

puratifs.—Traitement gratuit par cor-

respondance, ches l'Auteur, rue Richtr, 
8, i Paris. fCSUtOATIOWS Z.SGAXHS. 

Société* cossussaa 'rciaSes*. 

Suivant acte passé devant M r Mayre et son 
collègue, notaire a Paris, le 22 juin 1841, en-
registré ; 

11 a été formé une société en commandite 
paradions, entre M. Ernest-Louis LESOUi'.D, 
propriétaire, demeurant à Paris, quai Man-
quais, 13, d'une part; et les preneurs d'ac-
tions, d'autre part; pour la réimpression de 
l'ancien Moniteur, depuis le 5 mai 1789 jus-
qu'au 30 brumaire an VIII (20 novembre 
1789> 

M. Lesourd est seul gérant et responsable, 
les autres associés sont de simples comman-
ditaires et ne peuvent être engagés au-delà 
du montant de leurs actions. 

La durée de la société est de dix ans à 
partir du 15 juin 1841, jour à compter du-
quel la société a été constituée. 

La raison sociale est Ernest LESOURD et 
C». 

La société prend la dénomination de so-
ciété pour la réimpression de l'ancien Mo-
niteur. 

M. Lesourd a seul la signature sociale, 
mais il ne peut s'en servir que pour les affai-
res de la société. 

Le fonds social est fixé à la somme de 
250,000 francs. 

Il est représenté par cinq cents actions de 
500 francs, dont cent cinquante-cinq appar-
tenant à M. Lesourd, comme prix de son ap-
port social. 

■ Le siège de la société est établi à Paris, 
quai Malaquais, 13. 

associés est aulorisc à gérer, à administrer 
les affaires de la société, et à user de la si-
gnature sociale; mais pour les besoins de la 
société seulement. 

Le siège de la société reste fixé à Paris, 
rue Basse-du-Rempart, 52. 

RETOUCHE. 

Par acte passé devant Me Frogcr-Desches 
nés et sou collègue, notaires à Paris, le 22 

juin I84i, M. Adolphe BOISSET, entrepre-
neur de balayage, demeurant à Paris, rue du 
Faubourg-St-Martin, 18I, a vendu à M. Jean-
Charles DEFECO.UE, propriétaire, demeurant 
à Relleville, rue de Paris, 85, tous ses droits 
et prétentions dans une société en nom col-
lectif formée entre eux pour l'exploitation 
d'un établissement de balayage dans Paris, 
dont le siège est à Paris, rue du Faubourg-
Sl-Martin, îsi, aux termes d'un acte sous si-
gnatures privées fait double à Paris, le 15 

mai 1841, publié. (Gazette des Tribunaux du 
23 mai 1841.) 

Au moyen de cette cession, ladite société 
s'est trouvée dissoute , et M Defecque est 
resté seul propriétaire de tout ce qui la com-
posait. 

DEFECQl'E, 

ETUDE DE M« DETOUCHE , AGRÉÉ, 
Rue Montmartre, 78. 

D'un acie sous seings privés en date à Pa-
ris du 20 uin 1841, enregistré le 26 du même 
mois, fait double enire MM. Charles Pierre-
Eugène LAFF1TTE, banquier, demeurant à 
Paris rue Monlhabor, 41 ; et Edouard-Char-
les BLOUXT. banquier, demeurant à Paris, 
rue d'Angoulême, 3 ; 

Aélé exlrait ce qui suit : 

La société en nom collectif existante entre 
les susnommés, Jaquette a pour obfet les 
opérations de banque, est prorogée de cinq 
années à partir du 1" juillet i»4i. 

La raison sociale sera comme par le passé : 
Ch. LAFF1TTE, BLOUNT et C«, chacun des 

D'un acte passé devant Me Lanquelot, no 
taire à Roissy-Saint-Léger, le 20 juin 1841, 
enregistré, 

Il appert : 

Qu'il a é!é formé entre 
MM. Jules HARPIGNIES, demeurant à Mous 

(Belgique); 

HARPiGNTES frères, négociâtes, demeurant 
à Valenciennes; 

Alexandre-Joseph deVALCOURT, architecte, 
demeurant à Paris, rue Martel, 2; 

Philibert DUTHY, marchand de charbons, 
demeurant à Paris, rue du Faubaurg-SKviar-
lin, 162; 

Et Adolphe BONNET, propriétaire, demeu-
rant à Ghennevières-sur-Marne, 

Une société en nom collectif pour l'extrac-
tion de la pierre propre à la fabrication de la 
ebaux hydraulique (mi se Irouve dans une 
propriété sise à Cheimej'ières-sur-Marne, ap-
partanantà M. Bonnet. 

Le siège de la société a été Tué à Chenne-
vières-sur-Marne, au lieu même de l'établis-
sement, et à Paris au lieu de ses bureaux. 

La rrison sociale est HARPIGNTES frères, 
DUTIIY et Ce. 

MM. Uarpignies frères, Dulhy et Joies Har-
pignies ont seuls, conjointement ou séparé-
ment. la signature sociale pour ce qui con-
cerne ladite société. 

Les sommes nécessaires à l'entreprise se-
ront fournies par MM. Ilarpicnies frères, Ju-
les Ilarpignies, de Valcourt et Dulhy, chacun 
dans la proportion le son intérêt. 

La société a commencé le jour de l'acte ex-
Iraitet doit finir le ie r décembre 1851. Néon-
moins si à celte époque les travaux des forti-
fications de Paris n'étaient pas entièrement 
termines, la société durerait jusqu'à leur en-
tier achèvement. M. Lanquelot , noiaire à 
Boissy-St-Léger, a été nommé notaire de la 
société. 

Pour faire publier ces présentes, tous pou-
voirs ont été donnés au porteur d'un extrait. 

Pour exlrait, 

Signé LANQLETOT. 

usage, mais elle n'obligera les associés que 
lorsqu'elle sera employée pour affaires de la 
société. 

Chaque associé aura le droit de faire lés 
recouvremens de la société et d'en donner 
bonnes et valables quitlances. 

Les livres de commerce et la caisse seront 
tenus par M. Choron. 

Le fonds en capilal de la société est de 
50,000 fraucs. M. liocquard, pour sa noilié, 
apporte sa clienléle, ses connaissances et son 
aptitude dans le commerce en gros des ru-
bans, 

Et M. Choron versera dans la caisse de la 
société 20,000 francs le 1er juillet et 5,000 fr. 
le 15 novembre 1841. 

Avant l'expiration de sa durée, la société 
sera dissoute par le décès de l'un des asso 
ciés. 

Elle sera encore dissoute si il y a perte 
pendant trois années consécutives. 

Pour extrait, 

ROBINÀRD. 

Entre les soussignés : M. Jules GUEN1ER, 

fabricant de lleurs, demeurant rue Thévenot, 
6, d'une part, et M"' Honorine GENTIL, mar-
chande de (leurs et plumes, demeurant bou-
levard des Italiens, 1 et 3, et rue de Riche-
lieu, 115, d'autre part, 

ll appert qu'en date du 24 juin 1841 il a été 
formé un acte de société sous seing privé en-
tre eux pour le commerce de fleurs et plu-
mes, dont la durée à partir dudit jour 24 

juin 1841 expirera le 30 septembre 1845. 

Cet acte, enregistré le 25 juin même année, 
folio' 51, verso 8, par Leverdier, qui a reçu 
5 francs 50, dixième compris, établit le siège 
de la société boulevard des Italiens, 1 el 3, 
donnant rue de Richelieu, 115, à l'entresol, 
sous la raison sociale J. GUEXTERet II. GEN-
TIL. 

Toute obligation, traite, billet à ordre ou 
engagement quelconque devront être revêtus 
delà signature des deux associés. Faute de 
remplir celte formalité, le signataire seul se-
rait seul responsable. Xeann.oins chacun des 
associés pourra sous la signature sociale ac-

Par acte passé devant Me Rohinard, no-
taire à Montmorency Seine-el-Oise), le 17 

juin 1841, enregistré à Monlmorency le 19 

juin 1841, folio 64, verso, cases 6 et 7, par 
Molinier, qui a reçu 5 francs 50, 

11 a été formé une société en nom collectif 
entre • 

M. Edme-Valenlin HOCQCARD , commis 
marchand, demeurant à Paris, rue Saint-De-
nis, 207, 

Et M. François -Martial CHORON, ancien 
caissier, demeurant à Paris, rue Quincam-
poix. I, 

Pour faire le commerce en gros des rubans. 
La durée de la sociélé a été fixée à vingt 

années consécutives à partir du 1er juillet 
1841. 

Le siège de la sociélé est à Paris. 
La raison sociale est HOCOUARD et CIIO-

ROX". La signature sociele portera ces mêmes 
noms. Chacun des associés en pourra faire 

Suivant acte sous signatures privées, fait 
triple à Paris, le 25 juin 1841, enregistré, 

M. Alphonse-Adrien BESAXCENEZ, rentier, 
demeurant à Paris, rue Bourbon- Villeneuve, 
43, d'une part; 

M. Jean-Louis CHARLET, rentier, demeu-
rant à Paris, mêmes rue et numéro, d'autre 
pari; 

Et M. Pierre-Jean CHAPELAIN, chevalier de 
la Légion-d'llonneur , propriétaire, demeu-
rant aussi à Paris, rue Faubourg-Poissonniè-
re, 5, aussi d'autre part; 

Ont formé une société en nom collectif à 
l'égard de M. Besancenez et Charlet, et en 
commandite seulement à l'égard de M. Cha-
pelain. 

Il a été dit .-

Que cette société, sous le titre de Minerve, 
agence générale de remplacement au service 
militaire, aurait pour objet de fournir des 
remplaçans aux jeunes soldats que le sort 
aurait désignés pour faire partie de l'arméa 
et à ceux qui seraient déjà sous les drapeaux, 

Que la durée de cette société serait de dix 
ans, lesquels ont commencé le 15 juin 1841, 

et finiront le 1 5 juin 1851; 

Que la raison sociale serait BESANCENEZ, 
CHARLET et Ce; 

Que le siège de la sociélé serail établi rue 
Rourbon-Villeneuve, 43, à Paris. 

Le fonds social a élé fixé à 25,000 fr., à ti-
tre de première mise, et sera ultérieurement 
augmenté. 

M. Chapelain a apporté seul la totalité de 
la première mise. 

MM. Resancenez et Charlet, comme direc-
teurs, auront tous les deux ensemble ou sé-
parément la gestion et la signature de la so-
ciété. 

Trihiaiinl «le commerce. 

DÉCLARATIONS DR FAILLITES. 

Jugetnens du Tribunal de commerce de 

Paris, du 28 juin courant , qui déclarent 

la faillite ouverte et en fixent provisoirement 
quitter les factures et donuer reçus de toutes l'ouverture audit jour : 
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 Des sieur et dame

 GEORGE, lui ancien né-
1 r,-„„, „i r ^^T .r gociant en vins, boulevard Beaumarchais, 83, 

!
 nomme M. Beau juge-commissaire , et M 

D'un acte passé devant M e Tresse et son 
collègue, notaires à Paris, le 22 juin 1841, 
enregistré; il appert que la sociele existant 
entre M. Jean-Viclor-Henri-Adolphe DEVT-

GXE DE CORAIL (connu plus spécialement juge-commissaire, et M. Battarel, rue dé 
sous le prénom d'Adolphe), propriétaire, de- "' 
meurant à Paris, rue de Lille, 49, et M. Luce-
Ilenri DEVIGXE DE CORAIL, son frère, aussi 

Uurand, rue Bourbon-Villeneuve, 7, syndic 
provisoire (N» 2483 du gr.); 

Du sieur SALLE , enlrep. de maçonnerie, 
rue de Sèvres , 127 , nomme M. Moinery 

Gléry, 9, syndic provisoire (N« 2484 du gr.) 

Du sieur LEGBOS, cuivrisle, rue des Vi-
naigriers, 18, nomme M. Moinery juge-com-
missaire, et M. Sergent, rue des Filles-Saint-
Thomas, 17, syndic provisoire (N» 2485 du 

propriétaire, demeurant à Paris, rue Gran-
ge-Batelière, 9, pour l'exploitation de quatre 
grues, servant au chargement et au déchar-
gement des bateaux, situées à Paris, trois sur % T 'ï' 

le quai d'Orsay et la dernière sur le canal i ou sieur DUTRUC, marchand de vin en 
Saint-Martin, a ele dissoute, a compter dudit gros, rue des Fossés-Saint-Bernard 16 nom 
jour 22 juin I84i. etque les associés ont nom- ,

ue
 ji ,v ' 

mé pour liquidateur de celte sociélé M. Jac-
qufs-Joseph-Analole LIGERET, négociant de-
meurant à Paris, rue du Faubourg-Montmar-
tre, 4, etM Gilberl-Lucien RAYXAUD, mar-
chand de nouveautés, demeurant à Paris, rue 
du lïac. 4-

Pour extrait : 

TRESSE. 

Meder juge-commissaire, etM. Maillet, 
rue du Sentier, 16, syndic provisoire (N° 
2486 du gr); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur PRIEUR, bonnerier à Charenton, 
le 5 juillel à 1 1 heures (H» 2464 du gr.); 

Du sieur GARDEV1BAS, libraire, rue de 
l'Ecole-de-Médfcine, 10, le 5 juillet à 12 

heures (N« 2478 du gr.); 

Du sieur MERICAKT, fabricant de produits 
chimiques, rue Poliveau, 18, le 5 juillet à 1 

heure N" 2439 du gr.); 

Du sieur MALJOURNAL, négociant en pas-
sementerie, rue Geofl'roy-Langevin , 7 , le 5 

juillet à 1 heure (X<>2471 du gr.); 

Pour assister à rassemblée dans laquelle 

ilf. le juge-commissaire doit les consulter , 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés que sur ta nomination de nou-
veaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endos-
semens de ces faillites n'étant pas connus, 
sonl priés de remellre au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur CLOPPET, entrep. de bàtimens à 
Vaugirard, le 5 juillet à 41 heures (X° 2356 
du gr.), 

Des sieurs RLANCHARD frères, commer-
çons en huiles et eau-de-vie, rue Laffitte, 6, 
et du sieur Blanchard, courtier, personnel-
lement, le 5 juillet a il heures A« 2377 du 

Du sieur SIMONAIRE, marchand de vins à 
Vaugirard, le 5 juillet à 12 heures (X"° 2284 
du gr.); 

Du sieur CHAUSSIVERT, ancien agent de 
remplacement militaires, place de l'Hôtel-de-
Yille, 23, le 5 juillet à 12 heures(N» 1833 du 
gr.); ' 

Pour être piocédé, sous la présidence de. 

M. le juge commissaire, aux vérification el 
affirmation de leurs créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances remet lent préalablemeul 
leurs titres à MM. les synd.es. 

CONCORDATS. 

Du sieur CAROURG, parfumeur, rue de la 
Chaussée-d'Anlin, 49, le 5 juillet à 11 heures 
(N° 2283 du gr.); 

Du sieur K1RCII, vinaigrier, rue Aubey-le-
Boucher, 34, le 5 juillet à 11 heures (N» 2393 
du gr.;; 

Du sieur LAUVEAUX, md de vins et me-
nuisier, rue de Gharonne, 109, le 5 juillet à 
12 heures (N° 2332 du gr.); 

Du sieur SA 1 NT-MA IX EXT , fabricant de 
nécessaires, rue du Temple, 36, le 5 juillet 
à 12 heures (N» 2!98 du gr.); 

Du sieur BROCHARD fils, négociant on 
vins, rue delà Paix, n, le 5 juillel à 1 heure 
(No 2293 du gr.); 

Du sieur GOBAUT ainé, layelier, rue Seu-
ve-Samson, 6, le 5 juillet à 2 heures (N« 2017 
du gr.); 

Pour mfendre le rapport des syndics sur 

l état de In faillite el être procédé a un cm-

cordât ou h un contrat d'union, et, ou ilmiitr 

cas, être immédiatement consultés, lanl sur 

les faits de la gestion que sur t'ulililé du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis à ces assemblées 
que des créanciers vérifiés et allumés ou 
admis par provision. 

MM. les créanciers composant l'union de I» 
faillite du sieur RARRILLOS et Ge , ancien 
banquier, rue de la Chaussée-d'Anlin, 3, sont 
inviles à se rendre, le 8 juillet à 1 heure an 
palais du Tribunal de commerce, salle des 
faillites, pour procéder au remplacement des 
syndics définitifs démissionnaires (S" »« 
du gr.). 

(Point d'assemblées le mercredi 30 juin. 

DÉCÈS DU 27 JUIN. 

M. Kosson, rue de Cbaillol, :s. - W 
Naude, rue Laborde, 12. — Mine Liguay, rut 

Richelieu. 9. — M. Bouclon, rue du FMJf 

Montmartre, 72. — M. Loup, rue Lepelletier, 
23. — Mlle Fromental, rue du l'etii-Carreau, 

33. — Mlle I.anne, rue dès prètres-Sainl-o" 
main-l'Auxerrois, au presbytère. M. l)n-
poize, rue des Fossés-St-Cermain-l'Auxerro -, 

19. — Mlle Thiébault, rue du Eaub -St-B™»' 
78. — .Mlle couenne, rue du Faub.-St-M

arlIJ|; 
43. — Mme Toussaint, rue Sl-Marlm, 1™-

Mlle lieu, rue de la Coutellerie, 27. - ■ ■ 

Belhatle, rue Uauphine, 20. - M- »?,
rU

",;!î! 
Nolre-Dame-dcs-Champs, 2 bis — MJle £™2 
ponuois, rue de la Harpe, 80. 
rue Neuve St-Eticnne, 27. 

- M. W 

BOURSE DU 29 JUIN. 
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BRETON 
Enregistré à Paris, le 

F. 
Juin 1841. IMPRIMERIE »E A. «UYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE- DES-PETITS-CHAMPS, 57 

Koau uo frano siij «enti «t» Pour légalisation de la signature A. G UÏOT, 
Le mtir» *• *rroc<lisseni«nt. 
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